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SEANCE DU 13 JUIN 1985

PRESIDENCE DE M . PHILIPPE MARCHAND,

vice-président.

La séance est ouverte à seize heu r es.
M. le président. La séance est ouverte.

--1—

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le président . La parole est à M . I .abbé, pour tin rappel au
règlement.

M. Claude Labbé. Mon rappel au règlement, qui a un double
objet, est fondé sur les articles 47 et 138 du règlement.

I1 por te d'abord sur ce qu'il faut bien appeler le désordre
de notre ordre du jour.

Nous commençons, en effet . cette séance à seize heures alors
que telle n'est pas l'habitude puisque seules les séances du
mardi débutent à cette heure-là, afin de permettre la tenue des
réunions de groupes . L' ouverture d'une autre séance a également
été fixée à seize heures et nous souhaiterions que l'tèp revienne
à une tradition, à un ordre du jour qui nous permettent de
mieux régler notre emploi du temps.

Les séances doivent débuter à quinze heures et je ne vois
pas en fonction de quoi l'Assemblée nationale devrait s'incliner
et adapter ses horaires et son ordre du jour à l'emploi du temps
des membres du Gouvernement

M . Pierre Mauger . A la fantaisie des membres du Gouver-
nement!

M. Claude Labbé. Je crois que les membres du Gouvernement
sont à la disposition de l'Assemblée et non l'inverse . S'ils
pensent ne pas pouvoir être là, ils n ont pas à nous soumettre
des projets de loi, en première ou en seconde lectur e . Ils doivent
faire en sorte d ' être présents pour la discussion des textes qui
les concernent, selon les horaires traditionnels . Les séances de
l'après-midi ont lieu, d'ordinaire, à quinze heures, et non à
seize heures.

Alors que l'ordre du jour qui nous a été proposé était généra-
lement d'une faiblesse insigne. ..

M . Pierre Mauger. C 'est le moins qu'on puisse dire ! Il était
creux.

M. Claude Labbé . . .. niais cette remarque ne vaut pas pour la
séance d'aujourd'hui, nous allons devoir siéger en session extra-
ordinaire — ce qui est devenu une habitude sous vos gouverne-
ments, messieurs — pendant la plus grande partie du mois de
juillet . Les choses ne sont vraiment pas bien organisées . Permet-
tez-moi de vous dira au nom de l'Assemblée nationale et de
l'image que nous devons donner dans l'opinion publique, q ue
je le regrette profoi dément.

Le second objet de mon rappel au règlement aura trait aux
questions d'actualité pour lesquelles, il faut bien le constater,
les membres du Gouvernement sont de moins en moins présents.
Certes, ils ont des excuses . Ainsi M. Laurent Fabius, Premier
ministre, qui était hier à Lisbonne, ne pouvait être à Paris.
Mais hier, par exemple, je crois qu'il n'y avait qu'un seul
ministre, en séance, le reste de la représentation gouvernemen-
tale étant composé, pardonnez-moi, de secrétaires d'Etat.

On semble s'habituer, du côté des membres du Gouvernement
à ne plus être au banc pour les questions d ' actualité et nous
sommes de plus en plus réduits à ce que l'on appelle la portion
congrue . Les réponses sont à peu près toutes données par un
membre du Gouvernement qui, s'il est chargé des relations avec
le Parlement, c'est vrai, ne peut pas constamment donner le
même impact à ses réponses que le ministre interrogé.

M. Michel Barnier . C'est bien dit !
M . Claude Labbé. M. Fabius, qui parle très volontiers aux télé-

spectateurs une fois par mois, et qui s ' adressera à eux très pro-
chainement, semble répugner, en revanche, à répondre aux
questions directes qui lui sont posées par les députés . En effet,
il laisse, la plupart du temps — car le règlement lui en donne
le droit -- le soin à ses ministres de répondre, même lorsqu'il
s'agit de questions qui intéressent manifestement le chef du
Gouvernement.

Par ailleur s, je souligne, une fois de plus, que notre groupe,
qui ne bénéficie sans doute pas des faveurs et de la tolérance
de la présidence — lesquelles ont permis hier au groupe socia-
liste de s ' exprimer pendant plus de quarante minute . — n' a eu
droit qu'à deux questions . à deux réponses . Nous reprenons une
nouvelle fois une proposition qui ne nous parait pas sans valeur :
si les questions d'actualité doivent être utilisées par les mem-
bres du Gouv ernement pute' faire des déclarati'ins gouverne-
mentales, il faudrait défalquer le temps utilisé pat' les ministres
Pour répondre et prolonger d'autant le temps accordé aux
groupes.

M . Michel Barnier . Très bien !
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M . Claude Labbé . Nous atone en effet assiste . et nrru : assiste-
rons encore car cela devient une habitude, à de ceritabtes nu-
méros dans lesquels les membres du Gouvernement répondent
en lisant, la plupart du temps - quatre ou cinq pages rédigées
par leurs services . connue cela a été le cas hier. On a l'impres-
sion qu ' il ne s 'agit plus d ' une réponse ponctuelle à une question
ponctuelle, niais d'une véritable déclaration gouvernementale.
Si le Gouvernement veut prononcer une déclaration sur tel ou
tel sujet qui l'intéresse, il en a parfaitement l e droit et la possi-
bilité, nous en sommes tout à fait d'accor d, mais il n'a pas à
le faire par le biais des questions au Gouvernement.

Il existe déjà — cela a été le cas sous toutes les législatures,
y compris lorsque nous étions dans la majorité, je le reconnais —
ce que l ' on peut appeler des questions de connivence.

M . Michel Barnier . Des questions teléguidées
M . Claude Labbé. 11 est, en effet, bien évident que le groupe

socialiste ne vas pas poser des questions de nature à gêner le
Gouvernement . Je ne parle pas du groupe communiste qui a
évolué dans un autre sens, depuis quelques mois . 1 .es ministres
disposent donc d'un moyen qui leur permet de donner des
explications assez longue .: sur des sujets qui les intéressent.
Mais il est inadmissible qu'ils répondent aussi longuement à
l ' opposition en bloquant pratiquement tout son temps de parole
et d'expression, car, à :a limite, cela pourrait aboutir à ne plus
nous donner droit qu 'à une question par séance.

Je demande donc à la présidence de revoir ce problème et
d'inciter une nouvelle fois, puisque le président Mermaz lui-
même en a fait la remarque, les membres du Gouvernement à
être brefs afin de ne pas prendre tout le temps réservé aux
groupes pour s 'exprimer. Cela est d ' autant plus important que
les questions du mercredi après-raidi sont une des rares possi-
bilités d'expression des parlementaires . (Applaudissements sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . le président . Monsieur le président Labbé, j'ai écouté avec
beaucoup d'attention vos observations . J'ai particulièrement noté
celles concernant les questions au Gouvernement et je prends
l'engagement d'en faire part à la prochaine conférence des pré-
sidents.

M. Claude Labbé . ,le vous remercie, monsieur le président.
M . le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur

et de la décentralisation.
M . Pierre Joxe, ministre de l 'intérieur et rie la décentralisa-

tioar Chacun comprendra que, après avoir reçu une telle volée
de bois vert de la part de M . Labbé, le Gouvernement ait besoin
de répondre par la bouche (te deux de ses membres.

M . Claude Labbé . Deux contre un . cela donne le ton '
M . Marc Lauriol . Cela veut tout dire !
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je me

bornerai à traiter de la remarque relative à l'heure de la séance.
.Je dois d'abord dire que nous organisons notre emploi du

temps en tenant au maximum compte des impératifs du calen-
drie* de l ' Assemblée nationale . En l 'occurenre . je demande
l'indulgence de M. Labbé car c'est la première fois que je
sollicite une heure de délai pour l'ouverture d'une séance.

M . Claude Labbé . C'est vrai !
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . De tels

décalages ne sont pourtant pas exceptionnels et durant les douze
à treize ans où j'ai été parlementaire, j'ai vu bien des fois des
débats retardés d'une ou deux heures, voire d'un jour, ou d'une
semaine.

Sur ce plan, je demande l'indulgence de notre censeur.
M . Claude Labbé . Mon fils, elle vous est accordée ! (Sourires .)
M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès

du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.
M . André Labarrire, ministre délégué auprès du Premier

ministre, chargé des relations avec le Parlement . Comme nous
avons déjà une heure de retard, je serai très bref . (Sourires .)

M . Pierre Mauger. Comment allez-vous faire
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le

ministre chargé des relations avec le Parlement ne peut que
défendre le Parlement . Ma tâche est d'ailleurs très facile
avec ce gouvernement qui est tout à fait acquis à la défense
du Parlement.

Je répondrai très rapidement à M . Labbé sur plusieurs
points.

En ce qui concerne d'abord l'ordre du jour, monsieur Labbé,
vous savez fort bien qu'au sein de la conférence des présidents,
nous tenons compte de toutes les observations . Nous faisons
absolument tout ce qu'il faut pour que l'ordre du jour soit
organisé dans les meilleures conditions . On peut certes parfois
regretter qu'il n'y ait pas plus de députés en séance et je suis
persuadé — compte tenu de la relative faiblesse de voire entou-
rage aujourd'hui — que vous auriez aimé en avoir davantage
autour de vous . (Rires et exclamations sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M. Marc Lauriol . \ me. aussi
M. Michel P nier . I 'n :u'neevous
Nt. Claude Leobé . Regarder- vos propres bancs'
M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je

n 'ai actuellement l ' u c il que ter : la truite . csc• rsc . moi, j ' ignore
ce qui se passe à ma gauche ( .Sourires .)

M. Michel Barnier . l ' ,'opnrlionncltenrent nous sommes plus
nombreux

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Pour
ce qui est, ensuite . de la se.seion ext•aord,nuire, vous savez
qu'il n'est pas dans le refile du ministre chargé des relations
avec le Parlement de porter un jugement quelconque sur les
parlementaires. Je nie permets cependant de dire à M . Labbé
que s'il a une influence sur le groupe R .P .R . du Sénat — et
je sais que tel est le cas — il pourrait parler du sujet à ses
membres, car cette session extraordinaire aurait pu être sinon
évitée, du moins raccourcie . .te lui renvoie donc la balle en lui
demandant d'aller du côté (lu Palais du Luxembourg . Cela dit
je tiens à souligner que les sénateurs sont des hommes et des
femmes d'une qualité exceptionnelle, tout comme les députés
d'ailleurs . (Sourires .)

Quant aux questions d'a :dualité, monsieur Labbé . je suis
très surpris que vous, qui êtes un parlementaire né, et depuis
fort longtemps (rires sur les bancs des socialistes) n ' ayez vu
au banc du Gouvernement que des secrétaires d ' Etai . Il y avait
en effet, M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qui est un des principaux membres du Gouvernement . il y avait
le ministre d'Etat Gaston Defferre_.

M. Claude Labbé . Il est passé comme une étoile filante!
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . il y

avait Mme Bouchardeau . il y avait des ministres délégués d'une
grande qualité comme M Calmat, il y avait Mme Roudy, il y
avait M. Souchon . ..

M. Marc Lauriol . Il y avait M. labarrère !
M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Merci,

je n'osais pas le dire moi même . (Sourires .)
M. Marc Lauriol . Bien sûr!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je vous
remercie, vous êtes trop bon pour moi.

Il y avait donc des ministr es.
Quant à dire que beaucoup (le ministres ne répondent pas,

c'est faux . Je suis parfois chargé de répondre à leur place et
je m ' acquitte de cette tâche comme je le peux De toute façon,
les ministres qui répondent ne lisent pas un papier . (Exclama-
tions sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l ' union pour lu démon rr, ,e rançaisc .I

Vous savez fort bien qu'il est difficile de lire un papier en
répondant . (Noru•clle .s r .rclanmtions sur les mêmes bancs .)

Nous ne lisons pas de papiers, ear si nous le faisions vous
seriez parfois un peu inquiet .: de certaines réponses . (Rires et
exclamations sur les beurs du rassemblement pour la République
et de l'union pour la démocratie français( .)

M . Marc Lauriol . Quel accu
M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Pas du

tout! De vot re temps c'était la même chose, c'était même pire,
évidemment ! (Rires .sur les bancs des socialistes)

Pour terminer, monsieur Labbé, je vous indique que j ' ai été
très surpris que vous (,riiez parler de questions de connivence.
Cela revient à porter un jugement un peu détestable sur vos
collègues socialistes.

M. Claude Labbé . Pas du tout !
M. Michel Barnier. Des questions téléguidées!
M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Il ne

peut y avoir de questions de connivence entre des députés qui
font leur travail et le Guuvetnrment . De vote temps, d'accord,
il y avait connivence et je vois d'ailleurs, à vos gestes, que vous
savez toujours décrocher le téléphone, niais tel n'est pas le cas
avec le groupe socialiste . Ses membres posent les questions
qu'ils veulent, comme ils le désirent et . parfois, monsieur Labbé,
elles nous surprennent, cruyez mai ! Nous ayons quelquefois plus
de mal à répondre aux députés socialistes qu'aux députés de
l'opposition, car vos questions, permettez-moi de vous le dire,
ne sont pas toujours d'un niveau exceptionnel ! (Rires sur les
bancs des socialistes . — Protestations sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M . Marc Lauriol . Et que dire du niveau de votre réponse !
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je suis

persuadé, monsieur le président Labbé, que nous sertie . . : d'accord
sur un point . Grâce à la télévision — elle n'est pas là aujourd'hui
d'où cet hémicycle peu rempli — les questions au Gouverne-
ment ont pris une importance particulière . Elles donnent à cha-
cun une occasion de s'exprimer.

Il est cependant indéniable que les ministres auraient parfois
intérêt à raccourcir leurs réponses sans tomber pou r autant dans
les travers de la méthode britannique . En effet, si lei; ministres
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se bo rnaient à répondre comme clans le .s parlements britannique
ou canadien . an comment ., que n 'entendrions-nous pas' Les
commentaires iraient bon train '

M. Marc Lauriol . Là-bac il y a le droit de réplique' Nous pour-
rions prendre modèle.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Il est
évident qu ' il serait plus apaisant de faire des réponses un peu
moins longues.

C ' est la raison pour laquelle je vais m ' ai r°ler là, afin que
M . Joxe pusse, comme d ' habitude, briller dans cette assemblée.
(Sourires . )
Je tiens d'ailleurs à dire que .s'il fallait dresser un tableau
d ' honneur pour le;, ministres présents et qui font bien leur
travail - - je pense que vous l ' admettrez . monsieur Labbé —
M . Joxe mériterait largement la première place . je dirai avec
d ' autres pour ne me mettre mal avec aucun de nies collègues.
(Sourires .)

M. Claude Labbé . Permettez-moi de vous dire que M . Fabius
est très britannique . :No coninteut . il sait ce que cela •:eut dire

M . le président . .le remercie tous les intervenants de leurs
nbservations . .Je suis convaincu que nous en tirerons tous profit.

2-

PROTOCOLE SUR L'INTERVENTION EN HAUTE MER
EN CAS DE POLLUTION

Vote sans débat d ' un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jou r appelle le vote sans débat
du projet cle loi autorisant l'adhésion à un protocole sur
l'intervention en haute mer en cas de pollution par des subs-
tances autres que les hydrocarbures (n ' 2656, 2697).

Je donne lectine de l 'article unique clu projet de loi :
« Article uetque . -- Est autorisée l'adhésion au protocole

sur l'intervention en haute mer en cas de pollution par des
substances autres que les hydrocarbur es . fait à Londres le
2 novembre 1973 et dont le texte est annexé à la présente loi . a

Je mets aux voix l ' article unique du projet de loi.
(L 'article urique du projet de loi est adopté .)

— 3 -

CONVENTION INTERNATIONALE DU TRAVAIL N" 90

Vote sans débat d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de la convention internationale du travail n" 90 concernant le
travail de nuit des enfants dans l'industrie (révisée en 1948)
(n"' 2687, 2698).

Je donne lecture de l'article nuque du projet de loi :

s Article vniique . — Est autorisée l'approbation de la conven-
tion internationale du travail n" 90 concernant le travail de nuit
des enfants dans l'industrie (révisée en 1948), faite à Genève
le 10 juillet 1948 et dont le texte est annexé à la présente loi . a

Je mets aux voix l'article unique du projet de l'ai.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)

— 4 —

CONVENTION INTERNATIONALE DU TRAVAIL N" 148

Vote sans débat d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président . L'ordre du jour appelle le vote sans débat du
projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de la
convention internationale du travail n" 148 concernant la pro-
tection des travailleurs contre les risques professionnels dus à
la pollution de l'air, au bruit et aux vibrations sur les lieu : : de
travail (n" 2688, 2699).

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi :

• Article tn+ique . — Est autorisée l'approbation de la conven-
tion internationale du travail n" 148 concernant la protection
des travailleurs contre les risques professionnels das à la pollu-
tion de l'air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail,
faite à Genève, le 20 juin 1977 et dont le texte est annexé à
la présente loi . s

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté .)

5

CONVENTION INTERNATIONALE DU TRAVAIL N" 152

Vote sans débat d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président . L'ordre du jour appelle le vote sans débat du
projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de la
convention internationale du travail n' 152 concernant la sécu-
riti• et l'hygiene du travail dans les manutentions portuaires
tn ' 2689, 2700).

Je donne lectur e de l'article unique du projet de loi :
Article unique . — Est autorisée l'approbation de la conven-

tion internationale du travail n" 152 concernant la sécurité et
l'hygiène du travail dans les manutentions portuaires, faite à
Gcnève le 25 juin 1979 et dont le texte est annexé à la présente
loi.

Je mets aux voix l'article unique du projet de lei,
(L'article unique du projet de loi est adopté .)

- 6 —

CONVENTION RELATIVE
A L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE

Vote sans débat d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratification
d'un protocole portant amendement de la convention relative à
l'aviation civile internationale 'art, 3 bis) (n"' 2686, 2728).

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi :
« Article unique. — Est autorisée la ratification du protocole

1 portant amendement de la convention relative à l'aviatior civile
interrnationale (art . 3 bis), signé à Montréal le 10 mai 1984 et
dont le texte est annexé à la présente loi . «

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté .)

— 7 —

MODE D'ELECTION DES DEPUTES

Discussion, en deuxième lecture, d ' un projet de loi organique.

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 7 juin 1985.
Monsieur le président,

J'ai été informe que la commission mixte paritaire n 'a pu parvenir
à l'adoption d'un texte sur le projet de loi organique modifiant
le code électoral et relatif à l ' élection des députés.

J'ai l 'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement
demande à l 'Assemblée nationale de procéder, en application de
l 'article 45, z linéa 4, de la Constitution, à une nouvelle lecture
du texte que je vous ai transmis le 31 mai 1985.

.Je vous prie d'agreer, monsieur le président, l ' assurance de ma
haute considération

En conséquence . l'ordre du jou r appelle la discussion, en
deuxième lecture, de ce projet de loi organique (n"' 2735, 2761).

La parole est à M . Bonnemaison, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adtninis-
tration générale de la République.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Monsieur le président,
monsieur le ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
mes chers collègues, le Sénat ayant adopté une question préa-
lable qui a entraîne le rejet du texte que nous avions adopté
en première lecture, la commission des lois de notre assemblée
vous demande de reprendre ce dernier.

J'ai donc peu de commentaires à faire et je vous renvoie à
mon rapport écrit dans lequel j'ai présenté quelques observa-
tions tant sur le rapport rédigé par mon collègue du Sénat
que sur les arguments qu'il a développés en séance publique.

Je tiens notamment à souligner le caractère regrettable de
certains commentaires . Ils sont en effet bttalement contraires
à une tradition que ie Sénat non seulement observe mais qu'il
nous invite à suivre et qui veut qu'une assemblée ne s'appe-
santisse pas trop sur les conditions d'élection des membres de
l'autre assemblée.

Ces commentaires portaient non seulement sur le nombre des
députés mais aussi sur le coût de la réforme aujourd'hui propo-
sée . Je rappellerai simplement que si depuis 1958, le nombre
des députés n'a pas été augmenté, celui des sénateurs l'a été
de 17 p . 100, et à l'initiative chaque fois du Sénat lui-même ;
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nous avons jugé ces modif!uatiuns tout à fait respectables . La
réforme qui nous est aujourd 'hui proposée par le Gouverne-
ment aura pour conséquence d'augmenter de 19 p . 100 le nombre
des députés . Ces deux pourcentages sont, à l 'évidence, très
voisins.

Il est regrettable que l'on nourrisse l 'anti-parlementarisme
en utilisant abusivement de tels arguments . Je tenais à le
souligner, souhaitant que, dans notre sagesse comnume, nous
évitions de tels errements.

Je relève ensuite qu'il est quelque pe', contrad i ctoire . d'une
part, de prétendre que les dépotes seraient, parait-il, trop
éloignés de leurs électeurs et, d ' autre part, de reprocher au
Gouvernement de créer quelques sièges de députés dans les
départements qui connaissent une sous-représentation parlemen-
taire . Or, pour qu ' un député suit proche de ses électeurs encore
faut-il que son siège existe! Il était donc tout à fait logique.
là nit le représentation parlementaire était insuffisante, de
procéder à des réajustements, comme nos collègues sénateurs
l'ont fait.

La seule modification que je proposerai d ' apporter au texte
adopté en première lecture par notre assemblée aura pour objet
de ramener de 571 à 570 le nombre des députés . afin de tenir
compte de l ' adoption définitive du projet de loi relatif au statut
de l'archipel de Saint-Pierre-et-Mique :on, devenu collectivité
territoriale.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . Pierre Joxe, ministre de l 'intérieur et de la décentra-
lisetion . Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
les deux textes que vous allez successivement examiner cet
après-midi . à la suite de l'échec de la commission mixte pari-
taire, sont ceux que vous aviez adoptés le 25 avril dernier.

I .e Sénat leur 'i opposé la question préalable et a ainsi renoncé
à les amender . Par conséquent, l'Assemblée n'a pas grand-chose
à ajouter si ce n ' est, comme je le souhaite, à tenir compte de
l'amendement de la commission des lois, qui tire la conséquence
logique d'une modification législative intervenue entretemps
concernant Saint-Pierre-et-Miquelon.

Je me bornerai donc à revenir sur l'argument de la constitu-
tionnalité, qui a été soulevé à différentes reprises devant le
Sénat.

Le premier point porte sur l'ordre formel de discussion des
textes : laquelle de la loi organique ou de la loi ordinaire doit
être débattue avant l'autre

Après avoir procédé à une petite recherche historique, j ' ai
constaté que, dans tous les cas antérieurs, en 1958, en 1967, en
1972, en 1975. les projets de loi organique ont été déposés en
même temps que les projets de loi simple ; ils ont été en général
votés après, mais les lois ont été promulguées simultanément.
Cette question purement formelle est donc écartée.

Autre argument développé devant ie Sénat : le projet de loi
organique entrerait dans la catégorie juridique des projets de
loi organique relative au Sénat, qui doivent, conformément à la
Constitution, être adoptés stlon une procédure particulière.

Aucun des éléments avancés à l'appui de cette thèse ne me
parait convaincant.

Selon le premier, le nontüre des députés — comme le nombre
des sénateurs, je l'observe au passage — influerait sur l'équili-
bre général du Congrès . Le Sénat est un des deux éléments
constitutifs du Congrès ; un texte accroissant le nombre des
membres de l'une ou l'autre assemblée serait indirectement
relatif à l'autre assemblée, et devrait donc être soumis aux dispo-
sitions de l'article 46, alinéa 4, de la Constitution . Je ne pense
pas que cette argumentation soit recevable.

Selon l'article 89 de la Constitution, qui est d'ailleurs seul à
le mentionner, le Congrès ne peut se réunir que pour ratifier
aux lieu et place de la consultation populaire — du référendum
— une réforme constitutionnelle déjà adoptée par les deux
assemblées . C'est le seul cas dans lequel il puisse se réunir.
Il s'ensuit que la majorité de chacune des deux assemblées —
quel qu'en soit l'effectif — dispose d'un droit de veto, non pas
seulement sur le texte en cause mais sur le principe même de la
réunion du Congrès.

Quant à l'obtention de la majorité qualifiée des trois cin-
quièmes, nécessaires lors de la réunion du Congrès elle-même,
elle dépend, à l'évidence, non de l'effectif de chacune des deux
assemblées, mais de l'importance de la majorité recueillie au
sein de chacune de ces deux assemblées par le projet de révi-
sion.

Autre élément mis en avant : les députés font partie, en
vertu de l'article L . 280 du code électoral, du collège électoral
des sénateurs dans les départements dont ils sont les élus . Toute
loi organique modifiant leur nombre modifie donc l'effectif glo-
bal de ce collège dans les départements où une modification
du nombre des députés est introduite, et devient loi organique
relative au Sénat .

Cette argumentation ne me parait pas plus recevable que la
précèdent&' . En effet . polir qu ' une loi organique puisse être
considérée comme relative au Sénat, il faut que tout ou pet-tir
de ses dispositions intéresse directement le Sénat ou les sena-
teurs . Dans ce cas particulier, e l le ne les intéress e que par
ricochet, par l ' existence d 'orge autre disposition législative —
qui est d'ailleurs non pas une loi organique . niais une loi ordi-
naire --- qui crée cet intérêt . ( '' est la loi ordinaire qui fait des
députés des membres du collège électoral sénatorial . .l 'ajoute
que le nombre total des électeurs sénatoriaux est d 'en .iron
100 000 . Le nombre des députés — quelques centaines - qui
sera augmenté dans des proportions très faibles n'aura donc pas
d ' incidence sur la composition globale du corps électoral s, ua-
torial, ni n fortiori sur le corps électoral de chaque département.
Son incidence est iaferieure à 1 p . 10(10.

Je crois donc pouvoir reprendre les arguments que j 'avais
développés devant le Sénat concernant le caractère de loi orga-
nique relative au Sénat du présent projet.

Pour le reste, et sous réserve de l'amendement qui a été pro-
posé par le rapporteur et adopté par la commission tenant
compte du nouveau statut de Saint-Pierre-et-Miquelon, je vous
demande d ' adopter la loi tirganique dans les termes où vous
l 'aviez précédemment aduutée voilà quelques semaines . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M . Zeller.

M. Adrien Zeller . Monsieur le ministre . mes chers collègues.
j'ai décidé de reprendre ta parole dans cette discussion, non pour
répéter les arguments que j ' avais développés en première lec-
ture . mais pour redire . au nom du groupe Union pour la dié nio-
cratie française, notre opposition franche et massive, totale
et définitive, à la présente réforme électorale . Mon intervention
vaudra pour les deux projets de loi en discussion cet après-
midi.

On a parfois prétendu que notre opposition ne serait que de
façade et que, au-delà de cette affirmation politique les partis
de l'opposition pourraient s'accommoder (te la proportionnelle
qui présenterait pour eux bien des avantages cachés.

Non, monsieur le ministre. nous n'avons pas d'états d'àme . mais
nous regrettons profondément de ne pouvoir aujourd'hui répon-
dre à l'attente de nombre de nos concitoyens qui espéraient
et espèrent encore que nous pourrons empêcher la réforme
proposée qui constitue pour eux une atteinte grave à leurs
droits et une mise en cause indirecte des institutions de la
V" République . En effet, bien que l'union de la gauche soit défi-
nitivement rangée au musée de l'histoire, bien a'un seul parti
— voire ! -- soit favorable à cette réforme, vous avez encore
pour quelques mois les moyens juridiques de la mettre en oe uvre
et nous le regrettons aujourd'hui plus qu'il y a six semaines,
car, au-delà des arguments théoriques et juridiques échangés
à cette tribune, les discussions qui ont eu lieu sur le terrain,
les simulations des résultats que pourrait donner votre projet
dans les départements, permettent de dire que les craintes
émises et les dangers dénoncés sont à la fois réels et encore
trop méconnus.

Il faut d'abord que nos concitoyens sachent que, demain, ils
n'auront plus pour les représenter les mêmes députés qu'aujour-
d'hui, même si ceux-ci portent le même nom.

Actuellement, le souci premier du député est de bien repré-
senter les électeurs de sa circonscription. Le député est un
homme directement responsable : enraciné dans une communauté
déterminée, il est capable de s'intéresser à des réalités bien
définies . Il travaille en permanence sous le regard des électeurs.

Certes, c'est là une dépendance parfois difficile mais elle a sa
noblesse : il est un authentique représentant -le ses concitoyens.
En tout cas, elle nous parait préférable à la nouvelle dépendance
que vous allez faire peser sur lui.

En effet, le député de demain, élu dans le cadre départemen-
tal, souvent sans point de chute réel, sera en fait — il faut le
répéter sans cesse — désigné par son parti qui aura désormais
la haute main sur la désignation des futurs élus. Les états-majors
désigneront non seulement les candidats, mais encore choisiront
leur rang, intangible sur la liste, c'est-à dire décideront de
leur chance d'être élus.

L'importance du rôle des partis favorisera à l'évidence les
candidats les plus fidèles à leur idéologie et les plus disciplinés.
Si le candidat ou l'élu est tiraillé entre son parti et les élec-
teurs son choix sera vite fait : il ne pourra qu'obéir à son parti
ou se démettre.

Cette restauration de la toute-puissance des partis est d'autant
plus absurde dans notre pays que, comme chacun sait, les partis
français sont en fait, comparés à ceux d'autres pays, très peu
implantés dans la population . Il n'y a guère qu'un électeur sur
80 ou sur 100 qui soit membre d'un parti, alors que dans certains
pays d'Europe du Nord, par exemple, les partis comptent parfois
plus de deux millions de membres .
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En outr e . ce ne seront pas les militants de haie qui désigner„nt
les candidats, ni au part, scialiste, ni dan> les autres partis,
mais quehlucs pcis-ires.

Vous nous (Ides, Monsieur le ministre . que le système propor-
tionnel que Vous n sus proposez est pratiqué dans la plupart des
pays européens Après un examen détaillé des systenies
électoraux, on doit constater que c 'est la une demi vente, dont
vous é•tes coutumier.

.1 ' a, Vérifié . Dans taus les pays européens, sauf deux . l ' Espagne
et ie l'artuas ] — qr] ont nvrnnnent accole à la (lémacral e —
l ' electeur a la possibilité de per. unna!iser son cote . e est à-dire
de choisir sur une liste et de marquer sa préférence peur tel
ou tel candidat.

Eu réalité . malgré le système proportionnel en vigueur dans
la plupart des pays- qu ' il s ' agisse de la llelgigw• . de l'Allemagne.
de l ' Italie . du Luxembourg . des Pays-Bas . de la Grece, du I), .•
mark, l ' électeur dispose d ' une marge d ' apprécietiun pour marq .,e'r
sa préférence et peut mérite parfois panacher les listes.

La France sera demain un des pays d ' Europe o à l ' électeur
sera réduit à ne cho],ir qu ' entre (les listes préfabriquées et
intouchables . Le sens profond (lu système que vous ma ltez en
place est de redonner taus les pouvoirs aux partis . Comment,
mesdames, messieurs, ne pas considérer canuse une authentique
régr ession de la démocratie !e fait de confier à des états-majors,
sauvent coupés des réalités . le pont ou' de désigner les repré-
sentants du peuple aux lieu et place des électeurs '' J ' affirme
qu ' il y a là une ti•rilable confiscation subtile, par une fra c tion.
de la voix du peuple que l'on prive de l'essentiel, c 'est à-dire de
sa liberté. de choix et de son pouvoir souverain.

Comment ne pas mettre une fois de plus en cause, monsieur
le ministre, les circonstances de la réforme que cuits proposez?
Comparées aux réformes du même genre, entreprises en France,
celles-ci sont en réalité très particulières et rendent votre ('én .ar-
che suspecte.

Tout d'abord• j ' e ' oserve que la réforme du mode de scrutin
est proposée à l ' initiative et pour le profit d ' un seul et unique
parti . Certes, tous les partis ont le souci de leur intérèt et on
peut le comprendre . Mais cette fois, tout le monde a compris
que si made de scrutin proportionnel a été choisi, c ' est parce
que, aa- s simulation du résultat des élections cantonales à
l'échelle nationale, les ordinateurs du ministère de l'intérieur
ont montré que le scrutin . je ne dis pas le plus favorable, mais
le moins défavorable pour le parti au pouvoir, serait la propor-
tionnelle départementale à la p lus forte moyenn e .

M . Michel Debré. Très bien !

M . Adrien Zeller. Depuis les débuts de la III- République,
toutes les lois électorales, mérite celle de 1958 qui a été prise
par suie d'ordonnance, avaient au préalable obtenu l'accord de
plusieurs partis.

C'est donc un fait tout à fait nouveau : un seul parti confond
son intérêt particulier avec celui de la République et impose
un mode de scrutin non seulement à l'opposition mais aussi
aux autres partis avec lesquels il avait conquis le pouvoir.

Deuxième particularité qui démontre le caractère circonstan-
ciel de la réterme proposée : elle est conçue et menée indé-
pendamment toute vision cohérente des institutions de
la V' République . Les déclarations ambiguës de M . Jospin il y
a quelques semaines le prouvent abondamment.

La réalité, chacun le sait, est que le nouveau système peut
mettre en cause l'autor ité du Président de la République, et
ce de deux manières : premièrement, en affaiblissant la force
de l ' arme maîtresse dont i, dispose, à savoir le pouvoir de
dissoudre l'Assemblée — on l'a démontr é en première
lecture deexièmement, en le rendant dépendant des partis
pour former les gouvernements . En effet, si l'électeur n'a plus
la possibilité de choisir son député ou de donner son avis
sur la nature (les alliances qu'on lui propose, ce seront les partis
qui s'approprieront ces droits, ce qui ne signifie rien d'aut re
qu ' un transfert de souveraineté du corps électoral vers le corps
parlementaire.

C'est donc un retour à la IV` République, sous laquelle le
Président de la République était obligé de négocier avec les
chefs des partis avant de nommer un chef de gouvernement.
C'est exactement ce que le général de Gaulle appelait

	

les jeux,
délices et poisons du système qui font peut-être la joie des
professionnels de la politique mais qui se déroulent indépen-
damment de la volonté des électeurs.

Demain, pour bâtir une majo rité . il faudra multiplier les
prébendes, les portefeuilles ministériels, faire des concessions
démesurées aux petits groupes charnières qui pourront faire
et défaire les gouvernements.

M . Michel Debré . Très bien!

M . Adrien Zeller. Les Français ont rejeté cette méthode,
ces pratiques et ce système et, insidieusement, vous les réta-
blissez.

SEANCE DU 13 JUIN 1985

Face a ce risque de d,•stabilisation institutionnelle vous vous
content, de aire que taus n ' éles pas le gardien du temple,
préférant penser à votre avenir et à sauver vos meubles, plutôt
yue de taus préoccuper de la République et du pays dont vous
mettez imprudemment les institutions (n cause.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, la réforme dont
nous disculans pour la deuxième fois ici est . sans conteste, la
r,'furnie politique la plus importante depuis 1962.

M. Marc Lauriol . La plus destructrice'
M. Adrien Zeller. Je n'ai pas été, pour ma part, de ceux qui

ont affirme a tout instant qu'ils allaient défaire tout i .e que
cous avez fait pendant ces quatre dernière; années . Mais aujour-
d ' hui . j' ai la conviction que notre devoir sera, dès que possible,
d ' abrogée ces textes, aussi bien au nom de la stabilité et de
l'équilibre de nos institutions qu'au nom de la liberté et de
la suuVerainete des citoyens, dam 1(s droits réels mériteraient
de taire part davantage de respect . ( .Applaudissements sur les
bancs (le l'union pour la démocratie française et du rossemble-
ntc'nt pour la R(i palliq•(e .)

M . le président. I .a parole est à M . Tranchant.
M . Georges Tranchant . Monsieur le président, monsieur le

minist r e . nies chers collègues, les deux projets de loi modifiant
le code- électoral et relatifs à l ' élection des députés pourraient
s'intituler :eut simplement projets de loi destinés à préserver
le parti socialiste

Un retour en arrière nous permettra de comprendre pourquoi
on cherche à modifier la loi électorale à neuf mois des élections
législatives.

Le 10 mai 1981 a été une date fatidique pour !a France,
marquée par des manifestations à la Bastille où les vainqueurs
du moment exprimaient leur joie en faisant flotter le drapeau
rouge et en entonnant L'Internationale!

M. François Massot . Oh ! là ! là ! Quelle horreur !
M . Georges Tranchant . Ne l 'oublions pas! `e l 'oublions

jamais !
M. Claude Estier . Vous y étiez
M. Georges Tranchant. Ce soir-là, je n'étais pas à la Bastille, . ..
Mme Véronique Neiertz . Alors comment le savez-vous, si vous

n 'y Oiesiez pas?
M. Georges Tranchant . . . .et j'étais très triste pour la France,

triste des résultats que vous avez obtenus au non) de la France !
M . François Massot . Et surtout des vôtres!
M. Georges Tranchant . Ça vous derange !
Mme Véronique Neiertz Ça nous dérange de vous entendre

ainsi raconter l'histoire!
M. Georges Tranchant . Ça vous dérange, car ce n'était pas

La Marseillaise qui célébrait votre victoire, mais L'Internationale !
Ce soir-là, un orage prémonitoire s'abattait sur Paris, accen-

tuant le caractère dramatique de la tristesse ressentie par ceux
pour qui La Marseillaise et le drapeau tricolore restaient les
seuls symboles d'une République qui venait, par un malentendu,
de basculer vers le socialisme.

M . Claude Estier . Ce n'était pas un malentendu, monsieur
Tranchante

M . Georges Tranchant . Les élections législat :,-es au scrutin
majoritaire de juin 1981 ont apporté, dans la logique des insti-
tutions de la V' République, une major ité absolue au parti
socialiste qui bénéficiait alors de l'a état de grâce + . Ce succès,
ô combien précaire, était l'aboutissement ie la longue et tumul-
tueuse carrière d ' un homme politique qui n 'a toujours eu qu ' un
grand dessein et qu'un seul programme : . ..

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La France'.
M . Georges Tranchant . . . . celui de la promotion de sa propre

personne . Pour servir cette a noble cause . il ne manquait pas
de moyens : grand orateur, doué d'un indéniable pouvoir de
séduction, il maniait avec dextérité l'art de l'illusion et la
magie du verbe . . ..

M . François Massot . Vous vous éloignez un peu du texte me
semble-t-il, monsieur Tranchant!

M . Georges Tranchant . . . . l'absence de réelles convictions lui
permettant de réaliser toutes les alliances susceptibles de servir
ses ambitions . N ' ayant pu réussir auprès de ceux qui s ' étaient
donné pour mission de servir la France, il décidait de les
combattr e en rassemblant autour de lui, chaque fois que c'était
possible, les opposants de tous bords, quelles que soient tes
contradictions fondamentales existant entre les uns et les autres.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Me
permettez-vous de vous interrompre, monsieur Tranchant ?

M . Georges Tranchant . Vous m'avez déjà interrompu une fois
au cours de la première lectur e, monsieur le ministre, . ..

M. Claude Estier . Lorsque vous mettiez en cause le Président
de la République, bien entendu!

M. Georges Tranchant. .. . vous pouvez le faire une seconde
fois, je vous répondrai de la même façon.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentr alisation, avec l'autor isation de l'orateur .
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	M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mon-

	

M . Jean Rousseau . C 'est ce qu ' un appelle l 'e riture ;uttnma-
sieur Tranchant, vous suettes en ca,rsc le Président de la Repu- l tique!

	

blique . Il ne peut pas vous i''i» -ire car il n ' est plus député,

	

M . Georges Tranchant . Grfice au général de ( :atillc et .six sus
mais lorsqu ' il l ' était vous ne voua seriez pas essayé à ce genre
de style var il aurait su s'eus répliquer cotantt' cous l ' auriez
mérité . Je m ' en tiendrai là pour aujourd ' hui . tAppliuciissenieuts
sur les bancs des .socialistes .)

M . Georges Tranchant . Monsieur le ministre de l ' intérieur . ici
vous ai indiqué en première lecture — lorsque vous voue étés
offusque dei, réflexions que le faisais à propos d'un personnage,
François Mitterrand, qui n ' est pas un personnage sacré — . ..

M. Gilbert Bonnemaison, nep;ortcnr . Vous nuit plus vous
Mèdes pas sacré!

M . Georges Tranchant . . . qui celui-ci . du haut de cette tri-
bune . en 1979 . agressait le Président de la République de
l ' époque, de méme que vous-même, monsieur le ministre de
l'intérieur . traitiez de criminel un membre du Gouvernement
Alors vous me permettrez aujourd ' hui de dire ce que je pense
du Président actuel de la République . Quelles que soient vos
observations . l ' opposition a un devoir sacré c 'est d ' expliquer
pour q uoi, après votre action et les résultats que vous avez
obtenus, !a France est en difficulté : elle doit ainsi exposer
les raisons pour lesquelles vous modifier te code électoral et
qui, pou: l'essentiel tiennent à la volonté de préserver vos
intérêts.

L ' actuel Président de la République a réussi à entraîner
l'ensemble de la gauche non communiste à signer un programme
commun de gouvernement qui n'était rien de moins, il ne faut
pas l 'oublier, que la collectivisation de la France . Peu importe
que la France tombât dans le collectivisme si cela pouvait servir
les ambitions de François Mitterrand et des siens.

M . Claude Estier . Vous êtes ridicule!
M . Georges Tranchant . Rien ne manquait dans ce programme

de lutte des classes pour dresser le plus possible les Français
les uns contre les autres . Cela correspondait aux intérêts de
celui qui était passé maître dans l'art de tirer le meilleur par t i
des divisions . C ' était l ' époque où l ' actuel ministre Mexandeau
proposait l 'ouverture de maisone de l ' enfance pour acueillir
les enfants de la naissance jusqu 'à six ans . Cette action, pré-
sentée aux électrui .s comme un progrès social, avait un tout
autre tint.

M. François Massot . Vota voulez leur donner le tirait d' vote
M . Georges Tranchant . Vans ides reeponsab!er, devant !es

Français de ce que vous avez écrit et d 'avoir conduit la France
là sit elle est . Alors, qu'un vous le rappelle à l'occasion g lu
vote de cette loi est une bonne chose.

M . .1iexandcau écrivait :

	

La petite enfance est . Iusnu'a six
ans, un des temps décisifs dt' l',•'.istence de chaque individu.

M. François Massot . Voua coulez leur donner le (t r ot( de vote
sans doute

M. Georges Tranchant . Ce sont vos textes'
,, (''est à ce moment que sont prises certaines habitudes de

langage, de formation de la pensée, de ,•aits de mentalité . ,
M. Guy-Michel Chauveau . C 'est Is bonne pa g e
M. François Massot . Vous êtes sûr que c ' est de la loi électorale

que vous parlez ?
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Pourq uoi avez-sorts sup .

primé l'éducation civique ?
M . Georges Tranchant. s C ' est aussi à cet âge que la sociali-

sation des enfants — vous avez voulu se e ialiser nos enfants,
ne l'oubliez jamais (exclamations sur les bmr s s des socialistes)
— peut être rendue plus facile ; c'est pourquoi la petite enfance,
considérée en elle-méme, sera l'objet d'une priorité absolue
pour un gouvernement de gauche . v

L'idée d'appropriation du cerveau de nos enfants, dans le plus
pur style des systèmes totalitaires collectivistes__

M . GuyMichel Chauveau . Ridicule!
M. Claude Estier . Vous délirez !
M. Georges Tranchant . . . . ne semblait pas gêner l'auteur du

Coup d'Etat permanent lorsqu'il se battait au nom de la liberté
et de la démocratie contre la prétendue dictature du général
de Gaulle et des institutions de la V' République.

M . GuyMichel Chauveau . Lamentable !

M. Georges Tranchant . L'actuel chef d'Etat, curieusement,
semble s'être parfaitement accommodé des institutions qu'il avait
combattues avec virulence pendant vingt-trois ans.

M . Marc Lauriol . C'est le moins qu'on puisse dire! Il en abuse
même!

M. Georges Tranchant . Force est de constater .lue les institu-
tions de la V' République, qui étaient exécrables lorsque d'autres
étaient à leur téte, . ..

M . Guy-Michel Chauveau . Heureusement qu'a 3 ec la proportion-
nelle M. Tranchant va disparaître !

M. Georges Tranchant . .. .ont été considérées comme excel-
lentes à partir du moment où François Mitterrand et son clan
sont parvenus au pouvoir .

titubons de la V' République, t7,us aviez dora i tous les peu'.oirs
nécessaires pour mener à bien la politique et les engagement:
électoraux qui avaient rêver les Français qui vous avaient
accordé leur confiance : les trente-cinq heures à salaire égal,
l ' aueinentauon du niveau de vie, la reituction du chômage . les
vertus des natii,naliealinns, pierres angulaires acconipagnêes
d ' une relance par la consommation qui (leva i t soutenir un haut
niveau d ' expansion (le notre produit intérieur brut, et par !à
même créer des emplois.

M. François Massot . On se croirait dans un préau d ' école

M. Georges Tranchant. C ' était l ' époque du .socialisme sectaire
et triomphant réclamant des tites à son congres (le Valence.
L ' opposition avait juridiquement tort parce qu ' elle était politi-
quement minoritaire . Un membre du Gouvernement a mémo été
jusqu ' à qualifier ses représentants de députés

	

entre guille-
mets

	

M . Fabius, Premier ministre aujourit hui, faisait ;durs
référence dans l'exposé des motifs de la loi de finances de 1982
à la gauche française et à Jean Jaurès . ("était l'époque
euphorique où le peuple de .gauche se voulait différent du
peuple français . Seulement prendre le pouvoir est une chose,
gouverner en est une autre.

I .e pari sur une politique de relance, alors que nos principaux
partenaires pratiquaient la rigueur, puis la politique de rigueur
appliquée à retardement lorsque ie monde industriel commen-
çait à s'engager sur la voie du redressement ont conduit le
nouveau pouvoir à gérer la crise à contretemps.

M. Claude e stier . Et si vous parliez de la loi électorale'

M . Georges Tranchant . J ' y viens
La loi électorale est l'aboutissement des échecs subis depuis

1981 et que je suis en train d'énumérer . Il ne faut pas les
cuhlier car ils expliquent les projets de loi que vous nous
prdsentez aujourd ' hui pour préserver ce qui reste de votre for-
ii,, .,a,n politiqua.

Vous avez fait des paris qui étaient irréalistes.
L ' instauration d'un impôt sur le capital frappant l'outil de

tr ;r: ail, mais ex•nérant les objets d'art . ..

M . André Beeon . (n impôt sur ia fortune, monsieur Tran-
chant

M . Georges I'anchant . . . . -- Monnant, très clonnan,t' — la loi
tluilliut . 1ts lois Auroux e ; l'auan,entation déraisonnable de la
fiscalité appliquée aux cadres et aux responsables écienum.ques
créateurs de richesse ont c ..a :eutent donné à contretemps un
ara\ e , uup d ' arrêt au aivn ;,nt : . .ue indispin s aide de ceux sur qui
repose le propres • ' sot :umique de la nation. mut entière, progrès
éeunoo'iquc• san s ]cuit- ; an( LM propres social .sérieux et durable
n ' est possible.

Le dc•sarro, et l ' irreepunsahilité de pouvoir (t .iit tels que nous
avons entendit un Prennes ministre dire que tous les indicateurs
économiques etaicnt au vert, la veil l e d'une des trois dévalua-
lions de notre monnaie dont vous êtes responsables.

La magie du verbe qui vous avait permis de prendre le pou-
voir s aeconunodait mal des statistiques et des chiffres des déficits
budgétaires, de l'endettement croissant de la France qui rétro
gradaii vis-à-vis de ses principaux concurrents dan, tous les
domaines . Rapidement a succédé à l'état de gràce l'état de
lasse t.

Puis, à la suite du reniement de la parole de I Etat dans
l'affaire de l'exonération (les impôts fonciers, remise en cause
tout comme les conditions fiscales de l'emprunt 7 p . 100 1373,
s'est créé un état de doute et de perte de confiance dans l'esprit
des Français.

Les déclarations sur les troupes libyennes au Tchad ont
laissé perplexes les Français ! Chacun s'en souvient : Ils par-
tent, nous partons ; ils restent, nous restons!» Noua sommes
partis, ils sont restés . ..

Le chef de l'Etat avait, avant les élections cantonales, annoncé
qu'il instillerait une dose de proportionnelle dans le mode de
scrutin des élections législatives.

M . Claude Estier. Enfin on y arrive !

M. François Massot. Cela fait un quart d'heure qu'il parle !

M. Georges Tranchant. Evidemment, après avoir analyse les
résultats des élections cantonales, catastrophiques pour le cran
socialiste, c ' est avec le plus profond cynisme que le Gouverne-
ment rédige des projets de loi relatifs à une élection propose
tionnelle départementale intégrale, contredisant ainsi, six semai-
nes plus tard, les déclarations du Président de la licpublique.

Alors, ne soyez pas étonnés qu'au fil des quatre dernières
années, les Français aient été lassés du socialisme, puisqu'ils
avaient perdu confiance dans leurs dirigeants, pour finir par
entretenir les plus grandes suspicions vis-à-vis du Président de
la République, du Gouvernement, et des membres du Parlement
soutenant l'action de ces derniers .
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Comment, au delà de cc que je viens de mettre en évidence.
ne pas les cumpn•ndre : une I i ;iisse du ch .-nage leur avait ete
promise, ct• dernier a presque doublé : le niveau de vie, qui
devait aucntenter parallélement à la réduction de la durée du
travail, a baisse de Liçu,i significative : . ..

M. François Massot . Il s ' écarte encore du sujet
M . Georges Tranchant . te déficit cumulé des entreprise;

natienali ;ées a cuitle plus de 100 milliards de francs depuis 1981 :
les def :cils huduetaires cumulus à la fin de 1935 atteindront
7011 milliards de francs : le service de la dette représente
10 p . 100 du budget et 50 p . 1011 du pro duit de l ' impôt sur le
revenu

l .a magie du verbe qui vous a portes au pouvoir aujourd ' ic i
ne peut plus rien puer vous

Les Français ont les yeux ouverts . Leu' lucidité se manifeste
clairement chaque fois qu ' ils ont ! ' occasion de l ' exprimer par
leur bulletin de vote.

Le montent serait venu pour le chef de l ' Etat de tirer les
conséquences du sens réel des institutions de la V' République.

Le général de Gaulle . qui n'avait que la France pour ambi-
tion, a quitté le pouvoir lorsque . sur des problèmes mineurs qui
n'avaient aucune commune mesure avec ceux auxquels les Fran-
çais ont â faire face à l'heure actuelle, il n'a pas obtenu le
soutien populaire franc et massif qu ' il espérait . Celui qui était
accusé de commettre un coup d ' Etat permanent n indiquait
ce que devait être l ' attitude d ' un président de la V' République
respectueux du peuple de France.

Cette leçon de démocratie sur la

	

légitimité permanente.
devrait inspirer l ' actuel Président de la République.

Est-il convenable de prévoir, sans consulter les Français par
référendum sur un sujet qui les concerne aussi directement,
un dispositif qui, par ses conséquences, va à l ' encontre de leurs
intérêts . et dont le seul but est de maintenir le maximum de
pouvoir au clan socialiste

Quatre groupes parlementaires à l'Assemblée nationale sem-
blaient suffisants au Président de la République et au Gouver-
nement dans la mesure où le groupe socialiste avait la majo-
rité à lui seul . Mais à partir du moment où le groupe socia-
liste issu des prochaines élections legislatives au scrutin majo-
ritaire perdrait environ deux cents députés au profit des deux
groupes de l'actuelle opposition, qui bénéficieraient alors d'une
confortable majorité. il vous faut changer la règle du jeu.

En effet, le maintien du scrutin majoritaire apporterait à
l'opposition une victoire écrasante qui ne laisserait plus aucune
marge de manœu v re au Président de la République et au parti
socialiste . Le futur gouvernement pourrait alors appliquer sa
politique de redressement de la France sans que puissent inter-
férer, k un titre ou à une autre . les survivants du parti socia-
liste et son chef.

Le gouvernement, issu de l'opposition, qui aurait la très lourde
tâche de faire face aux conséquences graves de toutes vos
erreurs accumulées depuis 1981, bénéficierait, par l'intermédiaire
de la rep résentation nationale élue au scrutin majorilai .-, de
l ' indispensable soutien populaire.

Or, vous souhaitez en réalité pouvoir démontrer, lorsque
vous serez à nouveau dans l ' opposition . que la nouvelle majo-
rité et sa politique n'ont pas réussi à remettre la France sur les
rails et que les difficultés précédentes subsistent, ce qui vous
permettrait ah- -s, avec l'art consommé de l'illusion du verbe
dont vous savez faire preuve, d'essayer de démontrer aux Fran-
ois que leurs difficultés n'étaient pas dues à la gestion socia-
liste.

Dans cet esprit, quel est le meilleur moyen de paralyser le
plus possible la nouvelle majorité et de renforcer au maximum
les possibilités d'action du Président de la République entre
1986 et 1988 ?

C'est tout simplement de faire en sorte qu'apparaissent à
l'As- e mblée nationale le plus grand nombre possible de groupes
pare–dentaires différents susceptibles de s'entendre entre eux
aussi mal que possible.

M . le président . Je pense que vous êtes au ternie de votre
démonstration, et je vous invite à conclure. monsieur Tranchant.

M . François Massot . Démonstration si l'on peut dire, mon-
sieur le président!

M . Georges Tranchant . J'ai terminé, monsieur le président !
M . le président . Vous avez déjà dépassé votre temps de parole

de quatre minutes!
M . Georges Tranchant . C'est un problème important ! De grâce,

laissez-nous nous exprimer . (Exclamations sur les bancs des
socialistes .) Laissez-nous expliquer clairement ce qu'est la
volonté actuelle du pouvoir!

M. le président. Monsieur Tranchant, nc,us vous écoutons
toujours avec beaucoup d'attention . Reprenez vos explications
et concluez!

M . Jean Rousseau . Cela n'intéresse personne!
M . Georges Tranchant. Tout ce que vous pouvez faire, mes-

sieurs, c'est essayer de nie couper la parole !
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M. François Massot . Mérite vos amis sont atterrés !
M . Ciaude Estier . Vous avez un temps de parole, respectez-le

comme les autres!
M. Georges Tranchant. Le mode de scrutin permettra set

leader et a ses lieutenants Je choisir ceux avec lesquels ils
prépareront leur avenir et leur nouvelle stratégie politique.

L ' apparition de nouveaux groupes parlementaires rendra plus
difficile la turmation d ' un gouvernement et l 'application du
programme de redressement de !a France et . bien entendu . le
Président de la République, dont chacun reconnait les capacités
dont il sait faire preuve dans les lisisions, pourra ain s . corser-
ter un rôle important, mérite aptes le rejet • ,es Français
de la politique dont il est le principal resp, :, .,able depuis son
élection.

Le plan de sauvetage socialiste prévu par ce texte ale loi
est fort coûteux Cet important aspect n ' apparait ni dans l'exposé
des motifs ni dans le rapport Or il est indispensable d'infor-
mer les contribuables fiançais de la réalité des nouvelles charges
qu ' ils auront une fois de plus à supporter.

M . Jean Rousseau . Ce n'est pas démagogique, ça ?
M . Georges Tranchant . Les quatre-vingt-six nouveaux dépu-

tés nécessiteront pour l'ensemble des frais directs les concer-
nant . ..

M . André Bellon . Pas ça, mon s ieur Tranchant!
M. Georges Tranchant . . . . sur la base des indices actuels,

environ 170 millions de francs par an.
M. Claude Estier . C'est vrai que vous coûtez trop cher!
M. Georges Tranchant . L'augmentation du nombre des députés

nécessitera inéluctablement un personnel supplémentaire à
l'Assemblée nationale. D'importants investissements en locaux,
travaux, aménagements et équipements sont également à prévoir,
ces derniers engendrant eux-mêmes pour leur entretien des
frais de fonctionnement importants.

On petit donc estimer à 250 millions de francs le coût annuel
mis à la charge des contribuables si ces deux projets de loi
sont mis en application.

Il est également important de mentionner que les modifi-
cations prévues dans le cadre de l'élection des conseils régio-
naux seront extrêmement onéreuses.

En effet, il faudra trouver des ressources budgétaires impor-
tantes au sein de ces derniers pour payer les indemnités qui
seront réévaluées dans le but d'apporter par ce biais un soutien
économique et une compensation aux très nombreux anciens
députés socialistes qui se reconvertiront par ce moyen.

M. le président . Monsieur Tranchant, je fais preuve d'une
générosité. ..

M . François Massot . De beaucoup trop de générosité !
M. le président . . . . qui est à la limite du laxisme !
Vous êtes à la tribune depuis plus de vingt minutes, et je vous

demande maintenant de conclure.
M . Guy-Michel Chauveau. Et, en plus, il ne dit que des

âneries!
M . Georges Tranchant. J'en termine, monsieur le président.
Pour conclure, . ..
Plusieurs députés socialistes. Bravo !
M . Georges Tranchant . . . . la préparation de l'aprés-socialisme ...
M . Claude Estier. Vous n'y êtes pas encore!
M . Georges Tranchant. . . .tel qu'il est conçu, non seulement

affaiblira gravement les institutions de la France au moment
où elle en aura le plus besoin, mais accentuera encore par des
dépenses inutiles les charges budgétaires.

Mais qu'importe! Cela est peu de chose pour ceux qui ont
amené la France à avoir le déficit budgétaire le plus important
que notre pays ait connu en temps de paix, et qui peuvent
«s'enorgueillir . de le faire figurer en très bonne place sur
la liste peu enviable des plus grands emprunteurs mondiaux.

Le R .P .R . . héritier légitime du gaullisme et de ses insti-
tutions ..

M. Claude Estier. Pauvre gaullisme!
M. Georges Tranchant . . . . ne peut qu'être douloureusement

choqué par ces deux projets de loi qu ' il combattra avec toute
son énergie . (Applaudissements sur plusieurs bancs du rassem-
blement pour ln République .)

M. Marc Lauriol. Il l'a déjà fait !
M. Claude Estier . On oublie de vous applaudir, monsieur

Tranchant!
M. Marc Lauriol . Pas moi !
M. Claude Estier. Vous vous dévouez, monsieur Lauriol !
M. Marc Lauriol . Je suis solidaire!

M. Guy Ducoloné . Solidaire malgré tout !
M. Claude Estier . Il faut savoir porter sa croix !
M. le président. La parole est à M. André Bellon.
M. André Bellon . Monsieur le ministre, mes chers collègues,

fallait-il intervenir après cet exposé si long et si complet de
M . Tranchant ?

M. Georges Tranchant . Merci !



ASSEMBI .Er NATIONALE — SE.-tNCE DU 13 JUIN 1985

	

1669

M. André Bellon. Il est . parait-il, un principe en politique
il faut surprendre . Eh bien, monsieur Ti anchant, pour une
surprise, ce fut une su, orrsm. Je pensais en vous écoutant à
Diaghilev disant à Jean Cocteau : Etonnez-moi , . Pour étre
étonnés, nous avons été étonnés.

M . Pierre Mauger . Etonnez-moi, Benoit (Sorcrires.
M. André Bellon. On parle aujourd'hui de la loi électorale.
M. Georges Tranchant. Croyez-vous?
M . André Bellon . Et parler de la loi électorale, c ' est parler

aussi, c'est vrai . des programmes qui seront proposés aux élec-
teurs . Or puis-je me permettre de faire remarquer à l'Assem-
blée . monsieur Tranchant . que votre intéressante critique, qu'on
a d'ailleurs entendue à propos de tous les projets de loi discutés
depuis quatre ans . vise la politique pour laquelle le peuple
français a voté en 1981 . Votre critique s'adresse donc avant
tout aux Français et au choix qu'ils avaient fait à l'époque.

Vous avez beaucoup cité le général de Gaulle . J'éprouve
personnellement un certain respect pour ce personnage histo-
rique.

M . Marc Lauriol . Merci beaucoup!
M. Jean Foyer. Un

	

certain

	

respect n ' est pas suffisant,
monsieur Bellon !

M. Michel Barnier . C'est un peu tardif comme respect !
M . Marc Lauriol . Et restrictif !
M . André Bellon . ('e respect s'accroit d'autant plus dans mon

esprit qu ' il représentait, pensait et dieait représenter l ' ensemble
du peuple français

Or . bien que porte-parole du groupe R . P . R ., vous ne semblez
pas représenter l'ensemble du peuple français . mais seulement
une fraction de celui-ci . Vous référer à Charles de Gaulle, pour
critiquer ensuite un mode de scrutin qui tend à rendre à
l'ensemble du peuple français sa capacité de s'exprimer dans
l ' ensemble de ses composantes . . ..

M. Marc Lauriol . ("est tout à fait inexact'
M. André Bellon. _c'est pour le moins regrettable
M. Claude Estier . En 1946 . le général de Gaulle était pour la

proportionnelle'

M. Michel Barnier. Laissez le général où il est

M. André Bellon. I .e Président de la République . quel qu ' il
soit . Charles de Gaulle comme ses successeurs, représente
l ' ensemble du peuple français . Il n'est pas admissible qu'on parle
de lui comme vous venez de le faire . (Applaudissements sur les
hotus des socialistes )

M. Marc Lauriol . Vous n ' avez aucun titre pour parler du
général de Gaulle

M. André Bellon . En fait — et vous l ' avez dit lorsque vous
avez parlé de vos perspectives électorales — vous voulez
le pouvoir sans partage . Eh bien . ..

M. Georges Tranchant . C 'est ce que vous avez fait

M. Marc Lauriol . En ce moment, c'est vous qui l'avez, et vous
ne le partagez pas'

M . André Bellon . . . . dites-le- ! Ce sera plus simple. et nous sau-
rons de quoi nous parlons !

M. Jean Foyer. Vous n 'avez pas été exemplaires sur ce cha-
pitre'

M. André Bellon . En fait, vous refusez le dialogue.
La loi électorale soumise au Parlement ne tend pas à rendre

la parole aux partis . Il y aurait beaucoup à dire, avec le mode
de désignation actuel, sur le poids des partis q,'i soutiennent les
candidats dans les différentes circonscriptions.

M . Jean Foyer . Est-ce une autocritique ?
M . André Bellon . Vous voulez tout simplement refuser un

made d'élection qui permet de représenter au mieux les
diverses sensibilités qui s'expriment dans la nation . Vous refusez
tout dialogue avec l'ensemble des Français . C'est ce dialogue
que nous voulons, et c'est là le sens profond (le cette loi.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . Georges Tranchant . Comme en Nouvelle-Calédonie!
M . le président . La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le

passage à la discussion des articles du projet de loi organique
est de droit conformément à l'article 109 du règlement, dans
le texte précédemment adopté par l'Assemblée nationale et qui
a été rejeté par le Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant, peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1"'.

M. le président .

	

Art . 1 .

	

I : artic le I. 0. 119 du code
électoral est remplacé par les dispositions suivante ;:

Art . L . O . 119 . — Le nombre de députés à l'Assemblée
nationale élus datte les départements est de 571 . a

~I . Bonnemaison . rapporteur . a présenté un amendement.
n" 1, ainsi rédigé:

Dans le texte proposé pour l'article L . O . 119 du cade
électoral, substituer au nombre :

	

571 . le nombre :
u 570 a.

La parole est à M. le rapporteur.
M. Gilbert Bonnemaison, rappo r teur. Cet amendement qui

tend à réduire à 570 le nombre des députés des départements
tire les conséquences de l'adoption définitive du projet de
loi relatif au statut de l'archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon
qui transforme l'actuel département en collectivité territo riale
à statut particulier Il n'y a donc plue lieu de faire mention dans
le code électoral de cette collectivite et de son député.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Favo-

rable
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 1.
(L 'amendement est ailopte
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1"' . modifié par l'amendement

n' 1.
M. Marc Lauriol . Le groupe R . i' . R . vote contre, ainsi que sur

les articles suivants!
(L ' article I'', ainsi modifie . est adopté .)

Articles 1'' oi .s . 2, 3 et 4.

M. le président . Art . t' t r is . — Dans l ' article L. O . 135 du
code électoral, la référence à l'article L . O . 176 est remplacée
par la référence à l'article 1 . . O . 176-1 . s

Personne ne demande la parole " . ..
Je mets aux voix l'article 1" bis.
(L ' article 1 ' bis est aclopm .)

Art . 2 . — L'article I . . O . 176 du code électoral est remplacé
par les dispositions suivantes

Art . L . O . 176 . — Lorsque lets dép -' zs sont élus au scrutin
de liste, chaque liste comprend un nombre de candidats égal
au nombre des sièges à pour voir augmenté de doux . Les candidats
venant sur une liste immédiatement après le dernier candidat
élu sent appelés à remplacer, jusqu 'au renouvellement (le
l'Assemblée nationale, lets députes élus sur cette liste dont le
siège deviendrait vacant pour quelque cause que ce soit . »
— (Adopté .)

Art . 3 . — Il est inséré dans le code électoral un article
L .O . 1761 rédigé ainsi qu'il suit :

.Art . L .O . 176-1 . — Les députés élus au scrutin uninominal
dont le siège devient iacant pour cause de décès, d ' acceptation
de fonctions gouvernementales ou de membre du Conseil consti-
tutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une
mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés
jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par les per-
sonnes élues en même temps qu ' eux à cet effet . a — (Adopté.)

a Art . 4 . — L'article L .O . 178 du code électoral est remplacé
par les dispositions suivantes

Art . L .O . 178 . — En cas d 'annulation des opérations électo .
rates d'une circonscription, dans les cas de vacance autres que
ceux qui sent mentionnés à l'article L.O . 176-1 ou lorsque les
dispositions des articles L .O. 176 et L .O . 176-1 ne peuvent plus
être appliquées, il est procédé à des élections partielles dans un
délai de trois mois.

s Toutefois, il n'est procédé à aucune élection partielle dans
les douze mois qui précèdent l'expiration des pouvoirs de l'As-
semblée nationale . , — ( .Adopté .)

Article 5.

M . le président. L ' Assemblée a supprimé l ' article 5.

Article 6.

M . le président. L'Assemblée a supprimé l'article 6.

Article 7.

M. le président . a Art . 7. — L'article L .O . 132 du code élector al
est abrogé . a

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi
organique.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le serin in va étre annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien C' est vrai qu ' aujourd ' hui les parlementaires ont des soucis.
Mais, au cours de l'actuelle législature . ils ont suffisamment
affirmé leur dignité et illustré leur volonté de servir la nation
en d ' assez nombreuses circonstances pour que je dise bien haut
combien je suis honoré d ' être membre de cette assemblée.

C'est faire aux parlementaires qui seraient élus demain un
bien injuste procès d'intention que d'imaginer qu'ils n'auraient
que des comportements mesquins et négligeraient de servir

l ' intérêt public.
M. Marc Lauriol . Chacun aur a sa propre conception'
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. En effet, niais cela ne

conduit pas à mettre en échec la stabilité de notre pays.
M. Marc Lauriol . Référez-vous à l'histoire:
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Il y a un acquis histo-

rique sur lequel vous entendez délibérément faire l'impasse!
M . Marc Lauriol . Non ! D'ailleurs, c'est grâce à nous qu'il

existe!
M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . C ' est exactement ce que

j'allais dire . Vous avez donc d'autant plus tort . N'indiquez pas
au pays qu ' il convient d ' ores et déjà (le faire l ' impasse sur cet
acquis! Surtout . ne reprochez pas au mode de scrutin qui nous
est proposé de dét r uire un acquis que, après analyse. il a au
contraire toutes les chances de sauvegarder . Je dirai même qu'il
le sauvegardera.

En conctusiote, mes chers collègues, les arguments qui ont
été exposés au Sénat et que je rappelle lon g uement dans mon
rapport écrit ne valent pas d ' être suivis . La commission des
lois, après les avoir examinés, vous invite à adopter le projet
de loi tel qu'il vous est présenté, modifié par divers amende-
ments dont deux sont relatifs au statut de Saint-Pierre-et Mique-
Ion et un troisième concerne le contrôle du déroulement des
opérations électorales.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . Pierre Joxe, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion . A ce stade du débat, je n ' ai pas grand-cho€e à ajouter à
ce que j'ai dit en première lecture . Aussi, puisque M . Foyer doit
soutenir une exception d'irrecevabilité et que M . Debré est
inscrit dans la discussion générale, je me réserve d'intervenir
après qu ' il, se seront exprimés.

M . le président. En application de l'article 91, alinéa 4 du
règlement . M. Foyer soulève une exception d'irrecevabilité.

La parole e,. : : . M. Foyer.
M . Jean Foyer . J'es chers collègues, je dirai que, depuis le

début de ce débat, et surtout après l'exposé de M . le rapporteur,
l'on entend clans cet hémicycle non pas des choses fortes, mais
du moins des choses étonnantes et même un peu cyniques.

M . Guy Ducoloné. Pal fois tranchantes, aussi !
M . Jean Foyer. Il était paradoxal d'entendre tout à l'heure

ce sympathique rapporteur se défendre de toute espèce d'esprit
électoraliste ou partisan eu moment où il nous présentait un
texte qui n'a pas d'autre finalité que de sauver les meubles,
de limiter les pertes, inévi'- ables, du parti socialiste au mois de
mars prochain et de permettre au maximum de députés socia-
listes de revenir ici avec ;e minimum de suffrages.

M . Claude Labbé . Très bien !
M. Jean Foyer. Il n'ét•,it pas moins étonnant d'entendre l'ora-

teur socialiste préc•éden'., l'honorable M . Bellon, tenter d'invoquer
le patronage du géné' al de Gaulle pour cette réforme électorale.

En effet, s ' il est exact que le gouvernement provisoire que
présidait !e général de Gaulle au printemps de 1945 avait adopté
le scrutin proportionnel, c' était dans (les circonstances exception-
nelles et à l'effet de faire élire une assemblée constituante
dont le mandat ne devait durer que sept mois . Mais, par la
suite, personne n 'a porté de jugement aussi sévère . ..

M. Marc Lauriol . Exact !
M. Jean Foyer. . . . sur cc mode de scrutin et sur ses consé-

quences que ne l'a fait le général (le Gaulle pendant toute la
durée de la IV' République, et il est de fait qu'au deuxième
semestre de l'année 1958 il a tiré les conséquences de ce juge-
ment en substituant à celte proportionnelle faussée, boiteuse
et bancale que . messieurs du Gouvernement et d'.t groupe
socialiste . vous voulez rétablir aujourd'hui, le scrutin uninominal
que vous entendez supprimer.

N ' invoquez donc pas l ' autorité et le patronage du génerel de
Gaulle au moment où vous allez dét ruire sur ce point, comme
vues raves déjà fait sur (Vautres . l 'ouvre qu ' il n accomplie
pot' le plue satan 1 profil de la Iti'pnblique

M . Michel Debré et M . Marc Lauriol. Très bien !
M . Jean Foyer . Le Gotnernentent . clone, nous pr epese un sys-

li'me (le représentation proportionnelle.
En première lectu re, il le iustifiait par des arguments de

justice . Mais qu ' est ce qu ' une proportionnelle départementale

couloir roua nec leur place.
Le scrutin est ouvert.
il est proeede nu sereine)

M . le président . Personne ne demande plus à voter '

I .e scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:
Nombre de votants	 485
Nombre de suffrages exprimés	 485
M ejorite absolue	 243

Pour l ' adoption	 324
( ' nitre

	

161

L ' Assemblée nationale a adopté.

8 --

MODE D'ELECTION DES DEPUTES

Discussion, en deuxième lecture, d ' un projet de loi.

M. le président . M . le président (le l ' Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lett r e suivante:

Paris . le 7 juin tbtC.
Monsieur le président.

J'ai etc informe que le commission mixte paritaire n ' a pu
parvenir à l ' aiioptien d ' un texte sur le projet de loi modifiant le
code électorat et relatif à l 'élection des députes.

J ' ai l'honneur de cous taire (menait, que le Gouvernement
demande à l ' Assenibl'e nationale de procéder, en application de
l'article 45 a'inea 1, de 1 :e ('onstitutun, à une nouvelle lecture du
texte que ie iens ai t ransmis le :31 mai 1985.

Je vous prie d'agréer, monsieur le prs'sutent, l'assurance de nia
haute cen ' ideration

En consegrencc, l ' ordre du jour appelle la disrus-lien . en
deuxicme lic+ure, de ce projet de loi (n ' 2734, 2762).

La parole est à M. Bonnemaison . rapporteur de la commission
des lois cool lilutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale le la République.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Monsieur le ministre de
l 'intérieur et de la décentralisation, nies chers collègues, le
Sénat ayant rejete le projet de loi modifiant le code électoral
et relatif à l'élection des députés par le vote d'une question
préalable et la commission mixte paritaire n ' eyant pu parvenir
à un accord, l'Assemblée nationale est à nouveau saisie du texte
qu'elle a adopté en première lecture.

Il ne semble donc pas nécessaire d ' analyser à nouveau les
dispositions du projet qui ont déjà fait l'objet d'un examen
approfondi lors de la première lecture.

La position du Sénat appelle cependant quelques commen-
taires . Je les ai exposés dans pion rapport écrit et M . le
ministre a présenté des observations semblables tout à l'heure.
Il n ' est donc pas utile que je les reprenne toutes.

L ' argument selon lequel le mode de scrutin serait un élément
essentiel du fonctionne nt des institutions, et qui a été
employé avec force au S . ,at, n ' est pas fond ' . -sr c' est délibé-
rément que les constitu :.,rts ont . en 1958, ap . .

	

un rée! débat,
refusé de l'inscrire dans le texte constitutionnel.

De mien, l ' argument repris par M . Zeller, suivant lequel
tout l'effet dissuasif du scrutin majoritaire serait supprimé par
le mode de scrutin proposé du fait qu'il n'y aurait . en cas de dis-
solution et de nouvelles élections que des écarts de 1 à 2 p . 100,
est faux.

Il suffit de re'cu•der les différents scrutins qui se sont suc-
cédé depuis vingt ans pour constater que les ,'ariation .s de
suffrages d ' une élection à l ' attire sont plus proches de 10 p . 100
que de 1 ou 2 p 100 . 'foute formation publi q ue, je répèt e.
qui ferait l 'impasse sur la culture que nous ont apportée vingt-
cinq ans (l ' histoire au cours desquels nous avons, effectivement.
connu une stabilité gouvernementale . commettrait une grave
er reur.

La propen'tioniielle, .r elle n ' a pas !es nrénies effets amplifi-
cateurs d, Imite variation dans l'impression du suffrage n'a
cependant ;sis peur effet de supprimer ta velouté exprimée par
le suffrage universel . Au c•unt'aire . elle continuo d 'en parler
clairement indication . Par aille .u's eombinre avec le dispositif
institutionnel existant . elle n 'aura pas ohlieetoirement pour
effet l'in',labililc' miuvernenientale que (l ' aucuns nies prédisent.

S'agissent de certains r,rgtumcnts qui oit été préserlés au Sén„t
et repris ici mime- tout à l 'heure . i'ostinie qu ' il est illogique.
annrmel et injustifié de prétendis que les parlementaires
n 'auraient en vue que des intérêts subalternes nu mesquins, en
somme ne son_craiein q,t ' à leur intérêt perseenn,ll .
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avec des départements de dimensions et de population; extré-
mement ine :cles . ce systénie que vous allez faire fonctionner
dans des circonscriptions qui éliront cieux ou trois députés, avec
de surcroit un seuil de 5 p 100 des suffrages pour étre admis
à la répartiliun des sieCcs :'

Le Sénat, monsieur le minisl re . vous a tendu la perche : il a
émis un vote de rai .son en opposant la question préalable à ce
texte . Pourtant . le Gouvernement persévère dans l'erreur et,
ce faisant, il persévère aussi . je regrette de le lui dire, dans
Finconstitutionnalité.

En quoi le texte (lui nous est soumis est-il contraire à la
Constitution de 1958 Y I1 est, selon moi, en contr adiction avec
le premier alinéa de l'article 3 . aux termes duquel , La souve-
raineté nationale appartient au peuple qui l ' exerce par ses
représentants et par la voie du référendum .,

Or, l'effet nécessaire . inévitable . et d'ailleurs recherché dans
votre cas . de la représentation proportionnelle consiste à trans-
férer !a souveraineté aux formations politiques, aux partis que
ce système rend maîtres de la composition des assemblées, car
il est pratiquement impossible de se faire élire sans avoir
obtenu l'imposition des mains des dirigeants d'un parti politique,
puis maîtres de la composition des majorités après coup, puisque
ce sont les partis qui décident d'alliances qu'ils n'ont pas fait
sanctionner au préalable par le suffrage universel, et maîtres,
enfin, du jeu politi q ue.

Par conséquent, q méme si, à la lettre, le principe majoritaire
n ' est pas inscrit dans la Constitution . il résulte, à mon avis,
surabondamment de l'article 3, premier alinéa.

J ' ajouterai qu ' une Constitution est, certes . un texte, mats
qu'elle est aussi un ensemble de conditions, de pratiques — ce
que les Britanniques appellent s des conventions . . Or il est
clair, M . Larché l'a démontré en termes préremptoires au Sénat
et M. Bonnemaison a été tout à l'heure — il m'excusera de le lui
dire impuissant à le réfuter sur ce point, que le scrutin
majoritaire a été l'une des conditions du fonctionnement conve-
nable du système parlementaire depuis 1958.

M . Claude Labbé . Très bien

M. Jean Foyer . Ce n ' est que gràce au scrutin majoritaire que
des majorités ont pu se constituer as ant le scrutin, de telle sorte
qu'elles ont été ratifiées par le corps électoral . C'est gràce au
scrutin majoritaire qu ' il a été possible, parce que le suffrage
universel l 'a voulu, d ' harmoniser la majorité parlementaire avec
l'élection présidentielle.

C'est gràce à lui, enfin . que la stabilité ,i duré . qu ' elle a été
parfaite à partir de 1962 et que la dissolution — que la Consti-
tution et la pratique de la V' République ont eu le mérite de
rétablir — a pu produire ses résultats.

Dans un système propotionnel, la dissolution a une vertu
émoussée . comme le montrent depuis quinze ans les exemples
belge et italien, alors qu ' avec le scrutin majoritaire et son effet
multiplicateur, elle a une vertu d'intimidation et . par là même,
contribue au maintien des majorités . c ' est-à-dire à l'exécution
de la volonté du -suffrage universel.

Malgré la force et le caractère irréfutable de cette demons
tration, messieurs du groupe socialiste, vous persévérez dans
votre projet de réforme et vous allez le voter puisque, à défaut
(le l ' avoir dans le pays . cous avez encore la majorité sur les
bancs de celte assemblée

M . Michel Debré . C ' est bien le seul endroit où ils l'ont

M. Jean Foyer En effet
Cette réforme, vous n ' avez plus la Iégitimite morale pour

l'imposer Pour la première fois depuis l'institution de la
République . c'est un seul et unique parti qui va décider d'une
réforme électorale et l'imposer à l'ensemble du pays!

Votre réforme, avouer-le, est une réforme de vaincus

M. Adrien Zeller . C'est certain!

M. Jean Foyer . Vous étes certains que vous perdrez les pro-
chaines élections et vous voulez le; perdre le moins possible.
Or votre projet est particulièrement vicieux. car il conduirait.
si les électeurs vous suivaient, à détruire radicalement ce qui
a été l 'essentiel du gouvernement de la V' République, c' est-à-
dire le fait majoritaire.

Vous faites en la circonstance la politique du pire . Convaincus
que vous ne pouvez plus avoir la majorité -- d'ailleurs, laissez
moi vous dire que vous ne l'avez eue que parce qu'il y a eu
10 p . 100 supplémentaires d'abstentionnistes en 1981 — vous
voulez qu'il n'y ait pas de majorité dans la prochaine assemblée.
en tout cas qu ' il n ' y en ait pas sans vous

M . Marc Lauriol . Exactement '.

M. Jean Foyer . Alors, vous utilisez deux moyens, d 'ailleurs
combinés : le premier consiste à rétablir cette représentation
proportionnelle faussée et bancale dont je parlais il y a un
instant, et le deuxième à favoriser les affaires de l'extrême
droite . Vous faites tout cc que vous pouvez pour essayer de jeter

le plu, grand nuniiu-e possible d ' électeurs mudcres dans les
bras d ' une extréme droite que par ailleurs vous dénoncez . vous
condancnc, ' ' ;uet!e .,()us feignez d ' avoir des sentiments
d 'abomination.

M . Marc Lauriol . . bs . . . .iment
M. Jean Foyer . Voilà exactement ce qu ' est votre politique.
.Mais- en depit de vos mauvaises Intentions et du caractère

di'te.,table de vol, texte, vous n ' atteindrez pas votre objectif.
Voua avez au contr aire obtenu le résultat inverse, qui a-été
d ' unifier parfaitement l'opposition contre vous et, au-delà de
l ' opposition . de dresser le pais contre vos manoeuvres élec-
torales Celui-ci cous montr era . par sa prochaine décision, qu ' il
a parfaitement compris ce que cous vouliez faire et qu'il refuse
absolument d'entrer dans votre jeu . (Apploudissen'nts sur les
bancs du rasscnibleucnt polir la République et de ! ' union pour
ln démocratie française .)

M. le président . La parole est a M. le rapporteur.
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Monsieur Foyer, vos argu-

ments ne m'ont guère convaincu.
Après avoir rappelé l'article 3 . premier alinéa, de la Consti-

tution, vous en tirez argument pour affirmer que le mode
de scrutin proposé opérerait un transfert de souveraineté aux
partis qui au raient seuls la possibilité de désigner les candidats.
Mais les quatre cinquièmes au moins des candidats sont, déjà,
désignés par les partis

M . Adrien Zeller. Mai ., pas les élus!
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Il n 'y aura donc aucun

changement en la matièr e . et c ' est un leurre que de prétendre
le contraire.

Par ailleurs, toujours a propos des candidats présentés par
les partis, je rappelle à l'intention de M . Zeller, notamment,
que l'électeur n'a pas actuellement la possibilité de remplacer
un candidat par un autre.

M. Marc Lauriol . l .es élus seront gigotes !
M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . On est bien obligé de

voter po . .r le candidat présenté par le p irti que l ' on a choisi.
On est ligoté aujourd'hui comme on le si ra demain.

M. Marc Lauriol . Ce n'est vrai qu'avec la proportionnelle!
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Vo is parlez de ligotage.

Moi j'appelle cela confiance en des idées exprimées par un parti.
Quoi qu'il en soit . et ligotage il doit y avoir demain, ce sera
strictement le mio nx qu 'Iuer'

M . Marc Lauriol . Non, pas d ' hier !
M. Jean Foyer . Moi . j ' appellerai cela une dépendance!
M . Michel Barnier . Vous n ' êtes pas très convaincant, mm .sieur

le rapporteur !
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Quant aux arguments de

M . Larche - arguments que vous soutenez . monsieur Foyer —
il en est un que j 'ai mentionné dans mon rapport écrit et qui,
appelon s le, choses par leur nom, est bien à la limite du
cynisme . il consiste à dire qu'il faudrait garder le scrutin
ma)orite re parce qu'en 1978 les électeurs se sunt prononcés
dans un sens qui ne cor respondait par à la malorilé parle-
mentaire usus du vote.

M. Jean Foyer . l'as du tout
M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . M . Larche tire argument

de ce fait po;r démontr er que le scrutin major itaire est
meilleur

M. Jean Foyer . Monsieur le rapporteur, me permettez-vous de
cous interrompre

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Permettez-moi . aupara-
vant . de dire que M. Larché justifie ainsi que l'on recherche
une plus grande honnêteté dans l'expression du suffrage uni-
versel, sans tomber pour autant clans l'instabilité.

Cela étant . je vous autorise à m'interrompre.

M . le président . La parole est à M. Foyer, avec l ' autorisation
de M. le rappor teur.

M . Jean Foyer . Vous commettez, monsieur le rapport e ur, une
erreur historique et une e r reu r d'interprétation du rapport de
M . i .arché . En 1978 . les formations qui ont obtenu ta majorité
des sièges à l ' Assemblée nationale avait obtenu dans le pays
une majorité des voix, pas énorme, certes, mais nette «'I , és
bleu! sur les bancs du rasscniblement pour l« Réprcbi, p z et
de l ' union pour la rléniocratic frariçrise .)

M. Pierre Mauger. Cc n ' est plue le :ms aujourd'hui

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Pour être p"'dcls, sachez
que l'opposition de l ' epoque, aujourd'hui la major ité, avait
obtenu 41,76 p . 100 des sièges avec 45,59 p . 100 des voix, tandis
que l'ancienne majorité, c'est-à-dire l'apposition d'aujourd'hui,
obtenait, avec 41 .34 p 100 des voix, 55,7 e, p. 100 des sièges.

M . Michel Barnier . Il manque 15 p 100 de voix dans votre
calcul:

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Celui qui avait obtenu
le plus de voix obtenait le moins de sièges Qu'on prenne le
problème comme on le voudra, la prétendue démonstration de
M . Larché ne justifie pas le maintien du scrutin majoritaire .
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De la noème façon . le mode de scr,nin proposé exclut, notam-
ment en raison des t ransferts de voix qui peuvent se produire
d'un scrutin à l'autre, d'envisager des dissolutions sans en avoir
pesé toutes les conséquences, en particulier pour la formation
qu ' on représente . Comparer ce qui se passe en Belgique nu
dans d'autres pays avec ce qui se passe en France, c'est
méconnaitre le fait que les habitudes, l'histoire et les moeurs
ne sont pas !es noèmes, et que le système institutionnel et ses
modes de régulation ne sont pas identiques non plus . Quand
on se livre à des comparaisons . il faut comparer ce qui est
comparable.

M . Jean Foyer. C'est ce que j ' ai fait'

M . Marc Lauriol . ! .a démonstration du rapporteur est bien
laborieuse !

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Enfin vous nous mie,.
reproché, monsieur Foyer, de vouloir établir un dispositif tel
qu ' il ne puisse y avoir de majorité sans nous.

M . Adrien Zeller . C'est tout à fait évident!
M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Mais c'est une préoccupa-

tion légitime ! De toute façon, ce sont les électeurs qui en déci-
deront au mois de mars . Pour ma part, je suis convaincu que
ceux qui vendent la peau de l'ours avant de l'avoir tué se
montrent très imprudents . .Je pense que les résultats seront à la
mesure de nos ambitions et nous permettront de participer à
la majorité.

En tout état de cause, monsieur Foyer, nous pro p osons un
mode de scrutin qui rétablit plus de justice dans les résultats
électoraux . ..

M. Jean Foyer. Mais non !
M. Marc Lauriol . C ' est inexact !

M. Michel Barnier . Un mode de scrutin qui établit la pagaille
dans le pays!

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . . . . et donc dans l'expres-
sion du suffrage universel, qui permet de ne pas avoir ces effets
amplificateur_; . ..

M . Adrien Zeller . Vous en avez assez profité !

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. . . . non seulement en
nombre de singes mais également, si je puis dire, en antago-
nismes et en clivages artificiellement constitués, lesquels sont
préjudiciables à l ' unité de notre pays.

M . Adrien Zeller . Qui a instauré la lutte des classes ici?
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Ce mode de scrutin

contient des vertus qui le justifient . Je pense — et ce sera ma
conclusion, monsieur Foyer — que tout mode de scrutin a ses
qualités et ses défauts.

M . Jean Foyer . Plus ou moins, monsieur le rapporteur !
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Ce que je regrette, c ' est

que l'opposition -- telle celui qui, voulant tuer son chien,
l'accuse de la rage -- se soit livrée à une présentation tout à
fait exagérée et ait refusé d'env isager de façon équilibrée les
avantages et les inconvénients des divers modes de scrutin . Il
n'en est pas qui soit totalement et définitivement bon.

M . Jean Foyer . l'as le vôtre en tout cas!
M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . D'ailleurs, on a affirmé

— je le dis d'autant plus que j'ai nets soin, tout au long de ce
débat, de ne pas accumuler les citations — que k général de
Gaulle . ..

M. Michel Barnier . Cessez de citer de Gaulle !

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . . . . aurait dit qu'il était
bon de changer de mode de scrutin tous les quinze ans.

M . Claude Labbé. N'importe quoi! Ne parlez donc pas du
général de Gaulle

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Je ne sais pas s'il faut
le faire tous les quinze, vingt au vingt-cinq ans . En tout cas,
le moment est certainement opportun pour y procéder en toute
sérénité . ..

M . Georges Tranchant . C'est pour sauver les meubles !
M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . avec la pondération

nécessaire et en évitant de tomber dans quelque excès que ce
soit.

M. le président. Je mets aux voix l'exception d'irrecevabilité
soulevée par M . Foyer.

Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la R é pu-
blique et par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

SEANCE DU là JUIN 1985
es_

M. le président . Personne ne demande plus à voter? ...
Le scrutin est clos

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 486
Nombre de suffrages exprimés	 486
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 164
Contre	 322

1 . ' Assemh!ée nationale n'a pas adopté l'exception d'irreceva-
bilité.

Dans la discussion généraie, la parole est à M . Debré.

M . Michel Debré. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
pourquoi prendre la parole? Quels qu'aient été, quels que
soient les arguments et leur valeur, le refus populaire et le
bon instinct qu'il traduit, les conséquences déplorables de votre
initiative, tout n'est-il pis déjà arrêté ? Cependant, comme
M . Zeller, M. Foyer et M. Tranchant, tout à l'heure, il est des
moments où il est utile de prendre date.

En 1958, une République a été reconstituée, une démocratie
a été rééquilibrée et :a France a reçu la capacité indispensable
à la survie de la nation et au rétablissement de sa puissance.

Contrairement à vos affirmations et à vos illusions, monsieur
le rapporteur, la réforme électorale de circonstance que vous
défendez va mettre en péril la République, la démocratie et la
France.

Puisque nos avertissements en première lecture n'ont pas été
entendus et puisque les délibérations du Sénat sont considérées
comme nulles et non avenues, une nouvelle et solennelle pro-
testation est nécessaire.

C'est d'abord une réforme néfaste à la République.

La V' République a réalisé le rêve des fondateurs de la
III` République qui n'avait pu être concrétisé . Elle a donné
figure de gouvernement à notre régime . Quelle que soit l'appré-
ciation que l'on peut porter sur les hommes et sur leur poli-
tique, la République, depuis 1958, est gouvernée.

D'où vient cette qualité, qu'ont tant recherchée, en vain, les
républiques précédentes ?

D'abord, de la répartition nouvelle des pouvoirs . L'exécutif a
désormais la capacité d'être l'exécutif, qu'il s'agisse du pré-
sident de la République ou du Gouvernement . L'exécutif peut
bien faire, mal faire ou ne rien faire, mais c'est sa responsabilité
de"3nt les Français, devant la nation et devant l'histoire . Il ne
peut désormais se retrancher derrière son impuissance institu-
tionnelle . Cette capacité est fondée sur un facteur décisif : la
majorité qui soutient de sa confiance l'exécutif, et celui-ci n'est
plus -- vous le savez bien, monsieur le ministre — la chose de
la majorité comme sous la III' et la IV' République, mais un
exécutif qui a besoin de se sentir compris, appuyé, soutenu.

Or le nouveau mode de scrutin — et nul ne peut le discuter —
tue l'idée de majorité cohérente . Je ne suis pas de ceux qui
ont regretté que la majorité de 1962, de 1968 et même de 1961
soit une majorité absolue . Certes, il peut y avoir assemblage
de deux minorités, comme ce fut le cas après les élections de
1958, de 196'7, de 1973, de 1978 . Mais il s'agissait de l'assem-
blage de deux formations politiques voulu par les électeurs au
deuxième tour de scrutin . Dans un cas, comme dans l'autre,
la majorité de l'Assemblée désignée par le corps électoral assure
à l'exécutif le moyen de prendre ses responsabilités.

Vous brisez ce système . Aucune formation ne pourra désor-
mais avoir la majorité absolue . Il est même à redouter que
deux formations ne suffisent pas à constituer une majorité.
C'est d'ailleurs ce que vous recherchez. Au surplus, leur coalition
éventuelle résulte de discussions après l'élection . Mais, surtout,
ce qui est à craindre — et M. Zeller le soulignait tout à l'heure
— c'est la combinaison de plusieurs minorités qui sera désormais
nécessaire . D'où le germe de mort, le a cancer » qu'est l'inter-
vention indispensable de groupes secondaires, de ce qu'on
appelle les a groupes charnières e, qui ont été le malheur de
la III• et de la IV' République, sans omettre l'appel souvent
nécessaire à des minorités extrémistes . Aurait-il dû y avoir en
1986 une majorité Issue d'une volonté électorale différente
de celle qui a élu en 1981 le Président de la République, la
souplesse des règles institutionnelles aurait assuré à l'exécutif
et avant tout, dans ce cas, au Premier ministre du nouveau
gouvernement la capacité d'assumer les responsabilités des
affaires publiques . Le problème de la cohabitation est un pro-
blème politique et humain qui peut étre sérieux et même grave.
Il n'est pas un problème institutionnel.

L'irruption de votre mode de scrutin, qui enlève ou risque
d ' enlever à toute majorité sa cohérence, est un coup sévère
aux institutions de la République . Vous avez préféré, afin de
vous préserver des conséquences d'une défaite électorale, afin
aussi d'éviter une majorité cohérente, altérer le fonctionnement
durable des institutions. C 'est un choix déplorable . Et ce que
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je souhaite,

	

v .,t que s.otre exemple ne soit pas imité et que,

	

que la représentation proportionnelle est en vigueur pour d 'au-
pour le bien de la Repabligae, les nou seaux députés reviennent

	

Ires élections, notamment européennes et ri'aionales . Une assem-
vite au scrutin majoritaire.

	

blée européenne à prétention législative, vingt parlements
M . Ma

	

Lauriol . Souhaitons-le !

	

régionaux, grâce à vous, à l'intérieur de la France. quels risques
grave d'altératicn de la politique nationale — que dis-je ? — de

	

M. Michel Debré . C'est également, monsieur le ministre, mes

	

la nation elle-même ! Les p -tis, par le biais de la proportionnelle,chers collègues, un coup sévère à la démocratie .

	

dans ces trois types d'assemblées, rechercheront ailleurs que

	

I .a démocratie est un régime où le pou•'oir vient du peuple .

	

dans le bien de la France et de l'Etat l'élément dirigeant de
Considérés comme l'expression visante de la nation, hommes

	

leur conduite.
et femmes en âge de délibérer et de voter expriment la volonté

	

Ni les Etats-Unis, la grande puissance démocratique du
nationale . Françaises et Français en âge de délibérer et de

	

monde, ni la Grande-Bretagne, la grande puissance démo-
voter expriment la volonté de la nation française, comme le

	

cratique de l'Europe, n'adoptent ou n'envisagent un mode de
(lisait tout à l'heure notre collègue Jean Foyer .

	

scrutin inspiré de la représentation proportionnelle . Les nations

	

Dans le scrutin majoritaire, en eff et, le peuple réponr à une

	

européennes, Allemagne, Italie ou Espagne, qui ambitionnent un
question simple : êtes-vous satisfaits, êtes-vous mécontents de la

	

rôle, une influence, une puissance, sont freinées notamment par
.naniére dont vous avez été gouvernés ? Si vous êtes satisfaits,

	

la proportionnelle et ses conséquences . Pourquoi, monsieur
vous votez pour le candidat de la majorité, si vous étes

	

le ministre, votre Gouvernement veut-il délibérément aban•
mécontents, vous votez pour le candidat de l'opposition . Le

	

donner le camp des démocraties aptes à la puissance pour
système des deux tours peut quelque peu compliquer le

	

rejoindre le camp de celles qui ont du mal à s'affirmes en partie
dialogue . mais la simplicité revient toujours au deuxième tour .

	

à cause de leur mode de scrutin ?
Avec la représentation proportionnelle, rien de pareil .

	

Néfaste pour la République, néfaste pour :e démocratie,

	

Sans doute, en mars 1986, une formation — la vôtre, messieurs

	

néfaste pour la France ! L'opposition unanime regrette et
du parti socialiste

	

qui aura eu pendant cinq an; ia charge

	

rejette le mode de scrutin qui lui est proposé et, unanime, elle
du pouvoir et la responsabilité de soutenir les gouvernements,

	

s'engage, dès qu'elle en aura le pouvoir, à revenir au scrutin
représentera-t-elle le pouvoir et assumera-t-elle aux yeux des

	

majoritaire, qui est le scrutin, entendez-moi bien, d'une honnête
électeurs la responsabilité de ce qui aura été fait ? La seconde

	

république, d'une vraie démocratie et d'une grande nation
formation associée à la victoire de 1981 ne se fera pas faute

	

(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
d'adopter une attitude d'opposition . Mais cette situation résul-

	

République .)

tete du scrutin majoritaire qui était en vigueur en 1981 .

	

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur
L'invitation à se diviser, qui est le caractère de la représentation

	

et de la décentralisation,
proportionnelle, aboutira à disperser les listes . Et, après 1986,

	

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Monsieur
s'il n 'y a pas retour rapide au scrutin majoritaire pour toutes

	

le président, mesdames, messieurs les députés, personne ne
les élections suivantes, on assistera à la parcellisation de l'As-

	

peut mettre en doute la cohérence de pensée du président Debré
semblée nationale .

	

quant à ses objectifs . Mais cet après-midi, il vient en peu de

	

Comment, dans ce système, l'électeur vote-t-il ? Il vite en

	

temps de démontrer à quel point la passion peut conduire à
fonction d'idéologie, . de son attachement durable ou provisoire

	

argumenter de façon contradictoire . Car enfin• M. Debré, qui
à certaines familles spirituelles, politiques, sociales ou profes-

	

n'était

	

absent de :~ vie publique à la Libération, général
sioi,nelles . Le Gouvernement issu d'élections à la proportion-

	

de Gaulle, , que celui
ur i il était un enllà,

c'est-à-dire
le général

neile est une addition de minorités, et aucune de ces minorités

	

Gaulle, et qui instaurait à ce moment-là, c'est à-dire il y a
n'assure, et ne peut assurer, devant l'électeur la responsabilité

	

quarante ans, la représentatoiu proportionnelle, faisait abandon-
totale de l'action gouvernementale . Très vite, divers partis —

	

ner à la France, qui venait de r ssanc é'-ir son indépendance,
puisque c'est d'eux qu'il s'agit — apparaissent comme à la fois

	

le mode de scrutin des grandes puissances ?
membres de l'opposition et membres du Gouvernement . Le

	

M . Michel Debré. Me permettez-vous de vous interrompre,
système clair de la démocratie parlementaire qui pose à tout

	

monsieur le ministre ?
électeur

	

la

	

question simple

	

que

	

j'indiquais --

	

êtes-

	

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je vous
vous content ou mécontent de la façon dont le Gouvernement

	

en prie.
a géré vos affaires ? — est altéré, en même temps que, du fait

	

M . le président. La parole est à M. Debré, avec l'autorisationdes listes bloquées, le choix personnel du député est supprimé,

	

de M. le ministre.
inconvénient supplémentaire qui enlève à l'élu le bénéfice,

	

M. Michel Debré . Monsieur le ministre, je répondrai à lacependant justifié, de son travail personnel et le cantonne dans

	

question que vous venez de poser par l'affirmative . J'ai eu leson rôle de militant au détriment de l'effort des meilleurs

	

sentiment qu'en faisant choix de la proportionnelle, nous pre-d'apparaitre comme l'élu de tous les électeurs de la circons-

	

nions le mauvais chemin . Je l'ai dit au génér-il de Gaulle et sicription . C'est une mauvaise conception de la démocratie et

	

vous lisiez la presse de l'époque . ..vous voulez l'imposer.

	

Enfin, néfaste pour la République, néfaste pour la démocratie,

	

M . Marc Lauriol . Eh oui ! C'est écrit !
la réforme proposée est aussi néfaste pour la France,

	

M . Michel Debré . . .vous verriez que, le jour où le conseil

	

Quoi qu'en pensent certains, dont j'espère. monsieur le

	

des ministres a accepté l'ordonnance prévoyant la proportion-

	

ministre, que vous n'êtes pas, qui ne croient plus en une France

	

nelle, un communiqué est paru . Ce communiqué indiquait très

	

indépendante et souveraine, et quoi que fassent ceux qui sont

	

clairement que le choix du conseil des ministres en faveur de

	

partisans d'une intégration dans une organisation supra-patio-

	

le proportionnelle tenait compte du caractère constituant d'une

	

pale ou d'un alignement inconditionnel sur la politique d'un

	

asemblée qui ne pouvait durer que sept mois mais que le soin

	

puissant étranger, il est clair que la France n'apporte liberté et

	

d'établir un mode de scrutin définitif était laissé aux autorités

	

fierté aux Français que par sa capacité et sa volonté à la fois

	

à venir.
d'assurer unité et indépendance de la nation .

	

Auteur de ce communiqué en 1945, personne ne l'ignore, je

	

La compétition est la marque de notre monde — vous le

	

puis vous dire que je savais que, s'il fallait accepter la représen-

	

ez, vous m'avez souvent entendu
le
e dire et je le répéterai

	

tation proportionnelle pour l'élection d ' une assemblée consti-sa
ta

v
(lue je ne serai n t

	

compt : re et j i l e dans
répéterai

	

tuante de sept mois, il était mauvais pour la République, pour

	

puissance mlitaire et dans les positions stratégiques, compétition

	

la démocratie et pour la France de faire de cette représentation

	

économique, compétition idéologique, toutes aggravées par les

	

b s duproportionnellense bl régime
pour

définitif. (Applaudissements sur les

	déséquilibres démographiques . La France doit faire face, sinon

	

bancs du rassemblement pla République.)

	elle est piétinée. Et, pour faire face, il faut de grands choix

	

M . le président. Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

	

en matière de défense, en matière de capacité agricole et

	

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Faut-il

	

industrielle, en matière de politique familiale, en matière

	

en conclure, monsieur Debré, que vous soyez condamné à ne

	

d'alliances extérieures . Ces grands choix exigent une volonté

	

pas être entendu ? (Sourires sur les bancs des socialistes.) A
	nette des dirigeants, appuyée sur une volonté populaire elle-

	

l'époque, le gouvernement ne vous a pas entendu quand vous

	

même nette et sur une confiance populaire très claire . Le

	

avez combattu la proportionnelle . Aujourd'hui, il vous écoute
	référendum, l'élection du Président de la République peuvent

	

mais il ne vous entend pas davantage. D'ailleurs, comment

	

être des choix clairs. Mais, par la représentation proportion-

	

être convaincu par vous alors que vous développez d'autres argu-
nelle, l'élection législative n'est plus un choix clair .

	

mente contradictoires?
M. Claude Labbé. Voilà la vérité !

	

Vous avez dit, monsieur Debré, qu'avec le scrutin majoritaire

	

M. MDebré . C'est l'abandon à des formations politiques

	

l'électeur répond à une question simple : êtes-vous satisfait du
M

t de décider.

	

Gouvernement ou au contraire mécontent de lui . C'est-à-dire —du Michel
j'ai noté au passage vos propos — : ci vous êtes satisfait du Gou-

	

Ce transfert de souveraineté n'est pas bon pour la nation . Les

	

vernement, votez pour le candidat de la majorité, sous-entendu

	

partis dissocient d'autant plus facilement leur sort de celui de

	

quel qu'il soit, et, si vous en êtes mécontent, votez pour le

	

la patrie que leur idéologie est l'élément de leur cohésion et

	

candidat de l'opposition, sous-entendu quel qu ' il soit .
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En argumentant ainsi en faveur du scrutin majoritaire . vous
prenez totalement le contre-pied de l'opinion de tous les ora-
teurs qui se sont succédé à cette tribune avant vous et de ceux
qui se sont exprimés au Sénat pour expliquer que le scrutin
majoritaire, c'est le bon scrutin, le vrai scrutin, qui permet
a l'électeur de choisir son candidat en connaissance de cause,
établissant le lien direct entre cet électeur et l'élu . Tous ceux
qui ont entendu cela depuis quelques semaines et tous ceux
qui l'on dit doivent savoir que, pour vous . monsieur Debré,
qui prétendez parler dans le débat au nom de l'op p osition,
c'est exactement le contraire qu'il faut comprendre et que le
scrutin majoritaire doit ainsi è?re considéré comme le s super-
scrutin >• des partis ..

M. Michel Debré. Non !
M. Xavier Deniau . Ce n'est évidemment pas exact !
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . . . . clans

lequel l'électeur a le droit de soutenir le candidat du Gouver-
nement..

M . Claude Lahbé. Ne déformez pas !
M . Marc Lau . iol . C ' est un sophisme !
M. Xavier Deniau . On peut viser n'importe quei paradoxe tout

en sachant qu'il ne reflète pas la réalité !
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Vous

avez méme dit . monsieur Debré . et cc n ' était pas, de votre part,
une référence au Second Empire . qu'on a le droit de voter
pour le candidat du Gouvernement, quel qu'il soit . Voilà la
meilleure justification d'un scrutin majoritaire . ..

M . Marc Lauriol . L'électeur est juge ! Il ne l'est pas avec la
proportionnelle !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . . . . dont
on nous dit qu'il est juste et qu'il permet une bonne représen-
tation de l'électeur par l'élu !

M. Xavier Deniau . Le ministre s'amuse !
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Non, je

ne m'amuse pas ! A cette heure-ci, je serais aussi bien à mur
bureau ! Je ne fais que répondre à M . Debré.

M. Xavier Deniau . Nous savons tous que, lorsqu'on ne veut
pas d'un député à l'échelon de l'arrondissement, on le bat !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. D'après
vous, monsieur Debré, la représentation proportionnelle est
une invitation à se diviser . Mais nous avons vu ici comment la
division pouvait exister clans une majorité qui était née du
scrutin majoritaire — je pense à la fin de la législature précé-
dente . Non seulement nous avons vu pendant deux ans un gou-
vernement, c'était celui de M. Barre, s'appuyer sur une majorité
si problématique qu'il était obligé de poser la question de
confiance, de mettre en œuvre !es procédures constitutionnelles
les plus complexes, y compris pour faire voter, — que dis-
je? — pour pouvoir promulguer son budget, non seulement
nous avons pu constater que le scrutin majoritaire ne garantis .
sait en rien une majorité solide et cohérente, mais qui avons-
nous vu monter à l'assaut du Gouvernement, contester son
budget pour proposer qu'on l'écarte? C'était M. Michel Debré!

M. Michel Debré . C'était ma liberté de parlementaire !

M. le ministre de l'inférieur et de la décentralisation. Je le
sais bien . C'était votre liberté et vous en avez usé . J'a.joute
qu'on avait parfois envie de vous applaudir, tellement vous
étiez vigoureux et sévère à l ' égard de M. Barre.

M . Marc Lauriol . Il ne fallait pas vous gêner !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . J'observe
d'ailleurs qu'aucun représentant de l'U . D . F. n'est en ce moment
dans l'hémicycle.

Monsieur Debré, vous employez des arguments contradictoires
et qui se retournent contre vous . Je veux bien admettre qu'i' y a
quarante ans vous étiez contre le scrutin proportionnel et qu'on
ne vous a pas entendu.

M . Marc Lauriol . C'est faux !

M . le ministre de !'intérieur et de la décentralisation . Mais
acceptez au moins le fait qu'il soit possible que d'autres, il y a
longtemps, aient été partisans du scrutin proportionnel, sans
qu'on puisse mettre en cause ni leur patriotisme ni leur
volonté d'assurer l'indépendance nationale . Vos arguments doi-
vent donc être nécessairement réfutés.

M. Michel Debré . Depuis lors, i! y a eu l'expérience cle la
IV' République et celle de la V•' !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Sur le
fond, les seuls partisans du scrutin d'arrondissement qui pour•
raient prendre la parole et Mtre convaincants seraient ceux qui
auraient cherché à rendre ce scrutin plus démocratique.

Comment oublier qu'un de vos amis politiques, monsieur Debré,
et non des moindres, est élu dans un arrondissement (le Paris,
précisément celui où nous sommes, qui compte 40600 électeurs
inscrits . C'est donc un député qui « pèse z 40 600 voix . On ait :
le peuple se prononce ! Certes, mais il le fait sur la hase d un

certain nombre de milliers de voix, ici ou là . Si l'on arrive,
gagnant la banlieue sud, à Massy, on rencontre le maire de cette
ville, M . Germon, qui, lui, a le droit de représenter 300 000 ban-
lieusards. Qu'est-ce que cette justice ? Qu'est-ce donc que cette
représentation là ! (Exclamations sur les bancs du rassemblement
pour la République .)

M . Marc Lauriol . C'est le résultat du découpage !
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je

corrige : il représente 300000 habitants mais il est élu par
180000 électeurs . (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs .)

Si cette question n'a aucune importance, je m'arrête.
J'ai tendance à considérer que le fait que l'arrondissement

central de Paris, celui où — paradoxe — se trouve l'Assem-
blée nationale, puisse élire un député avec 40600 électeurs
alors que les habitants de ?, :issy — on peut y aller en empr un-
tant la ligne de Sceaux — ont le droit d'élire un député, mais
à la condition de s'y mettre à 180 000, idamne le mode de
scrutin majoritaire.

J'ajoute que, si l'on continue vers le -ud en prenant non
plus la ligne de Sceaux, mais le P . L .M . . et qu'on arrive à
Ntarseille, on s'aperçoit que M . Rieubon est élu par 200000 élec.
leurs . Comme par hasard, ce sont des députés socialistes ou
communistes qui sont élus avec 100000, 150000 ou 200000 élec-
teurs alors que ce sont des députés « modérés comme on dit,
qui sont élus avec 40600 électeurs à Paris et, parfois, par un
nombre pas très supérieur dans d'autres grandes villes de
France que je ne nommerai par,

M . Michel Debré. C'est tout à fait inexact !! En tout cas, pour
ma circonscription !

M. Xavier Deniau . J'ai 90 000 électeurs dans ma circonscription !
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Ne me

poussez pas à énumérer. ..
M. Michel Debré. Citez ma cil conscription !
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. . . .les

noms des parlementaires de l'opposition de droite, souvent
anciens Premiers ministres ou anciens ministres, qui sont élus
avec 15 000 ou 20 000 électeurs et qui devraient s'y mettre à
quatre pour obtenir le total des voix qui ont envoyé un
député socialiste ou un député communiste à l'Assemblée natio-
nale.

M . Xavier Deniau. Allez voir ce qui se passe dans le Tarn-et-
Garonne ! C'est autre chose !

M . Michel Debré . L'ancien Premier ministre que je suis est
l'élu d'une circonscription de plus de 200000 électeurs!

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisaiton. Mon-
sieur Debré, comme vous avez pu l observer, j s n'ai pas cité de
noms de personnalités, à l'exception de ceux de M . Germon,
qui ne m'er : veut pas, et de M. Rieubon, qui y est habitué. Ce
dernier représente, en effet, un cas en France : il est élu avec
200 000 électeurs !

M . Michel Debré . Et que faites-vous dans les départements de
la Lozère et de l'Ardèche ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Le Gou-
vernement reconnait que le département de la Lozère comme
celui de l'Ardèche comptent peu d'habitants.

M. Marc Lauriol . Tout cela ne tient pas debout !
M. Xavier Deniau . Si le découpage était dépassé, il fallait le

refaire !
M. Claude Labbé. Eh oui !
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Ainsi que

le dit fort bien M . Deniau, si le découpage était dépassé, il
fallait le refaire !

M . Marc Lauriol . C'est un sophisme ! Nous commençons à en
avoir assez ! Vous nous prenez pour des imbéciles !

M . Xavier Deniau . Le découpage a été fait en 1958 d'un
commun accord . Tout le monde l'a approuvé, y compris le parti
socialiste !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
M . Deniau, depuis les quinze ou vingt ans qu ' il est: député, n 'a
pas dit que le découpage était dépassé et qu 'il fallait le refaire !

M. Xavier Deniau . S'il a v ieilli, il convient de le refaire !
M le minist-e de l'intérieur et de la décentralisation . Et

M . Lahbé non plus, qui a accompag.~é M . Deniau, pendant ces
quinze ou vingt ans . n'a pas dit que ce découpage était périmé,
qu'il fallait le refaire ! (Très bien ! sur les bancs des socialistes

M. Xavier Deniau. Vous avez par tccipé à ce découpage : Alors
ne dites pas qu'il était mauvais !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Et
tel autre parlementaire non plus : qui n'a pas été député pendant
quinze ou vingt ans, mais qui a souvent essayé de l'être, n'a pas
dit, lorsqu'il l'est devenu, qu'il fallait refaire le découpage ! Il
se contentait de ce découpage! Et pourquoi s'en contentait-il?
Parce que ce découpage le rendait très heureux puisqu'il per-
mettait à des députés de droite d'être élus avec 25000 électeurs,
alors qu'il fallait 200000 électeurs pour élire un député de
gauche !
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M. Xavier Deniau. Je ne

	

us ai jamais entendu réclamer un
nouveau découpage pendant tes quinze dernières années!

M. Claude Labbé. Cela ne ous a pas empêché d'obtenir la
majorité absolue en 1981 et, à cette époq u e, vous ne vous êtes
pas plaints du découpage!

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Que je
rappel l e ce genre de choses vous est désagréable, messieurs !
Mais il s'agit de la négation même du principe de la représen-
tation nationale . ..

M. Marc Lauriol . Vous êtes un sophiste !
Un député socialiste. Cela les dérange vraiment !
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Il s'agit

de la violation caractérisée de l'article 3 de la Constitution et
je comprends que le fait que l'on en parie vous dérange!

M. Xavier Deniau. Quand le découpage a été décidé, des
socialistes étaient au Gouvernement e t ils ont donné leur accord !

M. Marc Lauriol . Les propos du ministre sont inadmissibles!

M. le :ninistre de l'intérieur et de la décentralisation . Mon-
sieur Deniau, si vous voulez me convaincre que ce genre
de représentation nationale est équitable et démocratique,
demanr - _z à m'interrompre et je vous laisserai volontiers la
parole car vous avez là une cause si difficile à défendre que
je me réjouirai de ""ous voir vous y essayer ! (Rires sur les
bancs des socialistes .;

M . Xavier Deniau. Il y a des arguments sur lesquels il faut
savoir passer rapidement !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Vous
ne le demandez pas, parce que, c'est implacable, un mode de
représentation comme celui-là se condamne lui-même.

M. Michel Debré. Monsieur le ministre, me permettez-vous
de vous interompre?

M. Guy-Michel Chauveau . Tiens, un volontaire !
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je vous

en prie, monsieur Debré.

M. le président. Monsieur Debré . cela fera deux fois que vous
aurez interrompu M. le ministre . Cependant, puisque celui-ci
vous a autorisé à l'interrompre, je vous donne à nouveau la
parole.

M. Michel Debré . Monsieur le ministre, je voulais vous
signaler que . à titre personnel la première fois, au nom de mon
groupe la seconde, j'ai demandé la révision de la carte
électorale . J ' ai même affirmé à cette époque, en reprochant au
Gouvernement de ne pas m'écouter une fois de plus, qu'il éta i t
bon, si l'on voulait éviter le retour à la proportionnelle, de
modifier l'équilibre entre les circonscriptions électorales . J'ai
même cité à cet égard l'exemple britannique.

En outre, pourquoi citez-vous toujours des députés socialistes
ou communistes élus de circonscriptions importantes ? La plus
importante, ou l'une des plus importantes, est la circonscription
de Saint-Denis-de-la-Réunion . dont je suis le député.

Un député communiste. Mais elle est loin.
M . Marc Lauriol . Et alors? Trop loin pour vous?

M. Claude Labbé . Ce n'est pas la France, peut-être!
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Monsieur

Debré, j ' ai cité les circonscriptions les plus importantes . Ni la
vôtre ni votre personne n'étaient en cause. Il est vrai que le
Gouvernement, conscient du fait que La Réunion était sous-
représentée à l'Assemblée nationale, propose, dans le tableau
de o, partition annexé au présent projet de loi, d'en accroître
la représentation . Ainsi, sur ce point, vous pourriez soutenir
le projet de loi qui, en effet, en appliquant rigoureusement la
représentation proportionnelle sur la base d'une forme de
quotient démographique, qui sera, comme le texte lui-même
le prévoit, révisé systématiquement en fonction de chaque
recensement, supprime le risque pour l ' avenir.

M. Michel Debré . Ce sera changé avant !
M . Georges Tranchant. Et la Nouvelle-Calédonie ?
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je

reviens maintenant sur un point évoqué par l'un des orateurs :
celui des petits départements.

Il est vrai que — on cite toujours à ce propos la Lozère, mais
il y a d'autre exemples comme les Hautes-Alpes et le département
d'outre-mer de la Guyane — ce que l'on a accepté, et ce que
personne ne propose de modifier, pour certains territoires d 'out r e-
mer dont la population se compte en quelques milliers d'habi-
tants, à savoir la représentation par un seul député, n'a pas
paru acceptable pour des départements de métropole ou d'outre-
mer dont la population se compte en dizaines de milliers
d'habitants. Pour ces départements, on a conservé la règle tradi-
tionnelle consistant à accorder à chacun d'eux, quelle que soit
sa population, un minimum de deux députés,

Cet assouplissement du principe de la proportionnalité peut
choquer . J'observe cependant que personne n'a déposé d'amende-
ment tendant à supprimer, dans les départements de la Lozère,
des Hautes-Alpes ou de la Guyane, le deuxième siège . Pourquoi
donc ? Non pas que cela retirerait toute possibilité de choix
aux électeurs — ceux-ci pourraient, dans une telle circonscrip-
tion, désigner un député, sans la proportionnelle, et il y aurait
tout de mène la possibilité d'un choix —, mais cela interdirait la
possibilité de pluralisme . Or l'esprit de la proportionnelle, c'est
la représentation de la pluralité des opinions — objectif que
n'écarte pas M. Debré — mais en offrant une possibilité de
choix et de représentations variées.

Le maintien de deux sièges de député dans les plus petits
départements n'est donc pas contestable.

Par ses modalités, la représentation proportionnelle proposée
— je parle bien de ses « modalités . car le projet Je loi que le
Gouvernement présente ne prévoit pas l'application d'une pro-
portionnelle intégrale comme il en existe, selon des modalités
diverses, dans plusieurs pays d'Europe — . ..

M. Claude Labbé . Qu'est-ce que c'est alors ?
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . . .. est

si peu intégrale qu'un groupe au moins à l'Assemblée nationale,
et au Sénat aussi d'ailleurs, à savoir le groupe communiste, a
proposé qu'on mrdifie le système proposé afin d'en venir à la
proportionnelle intégrale.

M . Marc Lauriol . Qu'entendez-vous par là ?
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Nous

proposons une forme de représentation proportionnelle qui
s'applique évidemment d'une façon d'autant plus juste, d'autant
plus précise qu'il y a plus de députés dans le département
concerné . On aurait pu envisager une autre circonscription élec-
torale.

M. Michel Debré . Cela aurait été le comble!

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . On
aurait pu du moins imaginer, pour les départements plus petits,
la définition d'une circonscription pluridépartementale . Ce sont
d'ailleurs là des systèmes qui existent dans plusieurs grandes
démocraties européennes, lesquelles ne sont menacées ni de
disparition, ni de faillite économique et encore moins de dispa-
rition de la carte des puissances mondiales.

Ainsi, dans le cas de l'Allemagne, le , -téme de la proportion-
nelle est appliqué de la façon la plus rigoureuse qui soit . Il s'agit
de la proportionnelle intégrale, absolue . Même si une partie des
électeurs d'Allemagne fédérale a la possibilité de choisir un
certain nombre de ses parlementaires, le résultat final de
l'élection au Bundestag est l'application d'une r e présentation
proportionnelle mathématique et implacable, tellement impla-
cable qu'elle assure à la fois aux partis la possibilité d'avoir dans
cette assemblée un nombre de représentants proportionnel au
numbrc des voix qu'ils ont obtenues et de faire élire un certain
nombre de dirigeants.

M . Michel Debré. Ils commencent à en souffrir

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je ne
sais pas.

Si M. Adenauer avait profité de vos conseils au moment où
il recevait la charge de la République fédérale d'Allemagne
naissante, et s'il avait alors adopté le scrutin d'arrondissement,
peut-être l'Allemagne fédérale aurait-elle connu aussi l'insta-
bilité caractéristique de la III' République?

Celle-ci a eu recours au scrutin majoritaire, en effet, et l ' insta-
bilité qui la caractérisait peut être imputable aussi bien au
scrutin majoritaire qu'au scrutin proportionnel, puisque les
deux modes de scrutin ont été appliqués.

Voilà qui retire toute portée aux comparaisons opérées, qu'elles
soient historiques, et je pense à la France, ou géographiques,
s'agissant de l'Europe, à propos des conséquences du mode de
scrutin sur la stabilité gouvernementale.

C'est tellement vrai que, lorsque la Constitution de 1958 a
été élaborée, et vous en êtes un des principaux auteurs, mon-
sieur Debré, le mode de scrutin n'a pas été inscrit dans la
Constitution . Il aurait pu l'être . La Constitution aurait pu
préciser qu'une loi organique définirait le mode de scrutin . Or
elle indique seulement qu'une loi organique fixe le nombre
des députés.

Or, par exemple, la Constitution de 1958 dispose qu'une loi
organique règle les conditions du vote de la loi de finances.
Cette disposition correspond à une intention politique et
institutionnelle : il s'agissait que le vote du budget ne se passe
plus comme il avait eu lieu pendant trop d'années . D'où l'impor-
tance d'une loi organique en ce qui concerne la loi de finances.
Les conditions de discussion et de vote du budget sont régies
de façon contraignante. En outre, le délai de vote est consti-
tutionnel .
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Plusieurs lois organiques sont prévues pour régler certaines
questions politiques, que je n'énumérerai pas, jugées majeures
et quasi constitutionnelles.

Mais aucune loi organique n'est prévue pour la loi électorale.
Pourquoi ? Parce que le constituant de 1958 ne l ' a pas voulu !
Qui était le constituant de 1958 ? C ' était M. Debré !

M . Michel Debré . N'exagérez pas!
Je n 'ai pas été suivi! Et vous le savez fort bien !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
n ' exagère pas, monsieur Debré.

Mais vous avez parlé avec tant de passion, vous nous avez
présenté l'avenir de la France sous un jour si sombre, sors
prétexte qu'allait être adopté un mode de scrutin que vous
n 'aviez pas exclu, vous, l'auteur principal de la Constitution
(le 1958, que vous devriez souffrir que je vous réponde, non
pas avec passion, mais avec un peu de conviction !

M . Michel Debré . Avec mau v aise foi !
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mon-

sieur Debré . si je vous ai donné l'impression de mauvaise foi,
c'est sans doute que je me serai laissé emporter.

J'ai pourtant essayé de développer mes arguments de façon
à montrer que les vôtres, que je tee taxe pas de mauvaise foi,
étaient contradictoires et réfutables.

Je pense qu ' ils sont à présent réfutés.

M. Marc Lauriol et M. Michel Debré . Oh non !
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Las

arguments développés précédemment ne sont pas recevables.
Le projet ayant été, comme le précédent, écarté par le Sénat

par une procédure interdisant tout amendement, il revient donc
devant l'Assemblée dans la force que celle-ci lui avait donnée.

Cependant, quelques amendements sont proposés par la com-
mission . Ils correspondent à des ajustements techniques que
le Gouvernement accepte . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M . le président . La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi est de
droit conformément à l'article 109 du règlement, dans le texte
précédemment adopté par l'Assemblée nationale et qui a été
rejeté par le Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Nous allons donc examiner l'article 1" et le tableau annexé
à ses dispositions .

Article 1".

M. le président. « Art . 1" . -- Le chapitre Il du titre II du
livre Ie " du code électoral est remplacé par les dispositions
suivantes :

Chapitre II

« Mode de scrutin.

« Art . L. 123 . — Les députés sont élus, dans les départements,
au scrutin de liste à la représentation proportionnelle à la plus
forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel Le dépar
tement forme une circonscription.

« Art . L . 124 . — Seules sont admises à la répartition des
sièges les listes ayant obtenu au moins 5 p . 100 des suffrages
exprimés . Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre
de présentation sur chaque liste . Si plusieurs listes ont la même
moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci retient
à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages.
En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé
des candidats susceptibles d'être proclamés élus.

<. Art . L . 125 . — Les sièges des députés élus dans les dépar-
tements sont répartis conformément au tableau n" 1 annexé au
présent code.

« La révision de la répartition des sièges a lieu au cours de
la première session ordinaire du Parlement qui suit la publi-
cation des résultats du recensement général de la population.

« Art . L . 126 . — Par dérogation à l'article L . 123, le député
de Saint-Pierre-et-Miquelon est élu au scrutin majoritaire uni-
nominal à deux tours.

s Les articles L . 124, L . 155, L . 158, L. 163, L . 165, L . 166
et L. 175 ne sont pas applicables à cette élection, qui est régie
par les dispositions des articles L . 126, L . 154, L . 155, L . 158,
L. 162, I . . 163, L. 165 à L . 167 et L . 175 du présent code dans
leur rédaction antérieure à la loi n" du et qui sont
maintenues en vigueur à ce seul effet . s

Je donne lectu .

	

,u n° 1 annexé:

1' .-.SLEAU N`

	

1

Nombre de députés élus dans les départements.

NOMBRE
de

députés.

Ain	
Aisne	
Allier
Alpes-de-Haute-

Provence	
Hautes-Alpes	
Alpes-Maritimes	
Ardèche	
Ardennes	
Ariège	
Aube	
Aude	
Aveyron	
Territoire de Belfort.
Bouches-du-Rhône	
Calvados	
Cantal	
Charente	
Charente-Maritime	
Cher	
Correze	
Corse-du-Sud	
Haute-Corse	
Côte-d ' Or	
Côtes-du-Nord	
Creuse	
Dordogne	
Doubs	
Drôme	
Essonne	
Eure	
Eure-et-Loir	
Finistère	
Gard	
Haute-Garonne	
Gers	
Gironde	
Guadeloupe	
Guyane	
Hérault	
Ille-et-Vilaine	
Indre	
Indre-et-Loire	
Isère	
Jura	
Landes	
Loir-et-Cher	
Loire	
Haute-Loire	
Loire-Atlantique	
Loiret	
Lot	

M. Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n" 1,
ainsi rédigé :

« Dans le tableau n° 1 annexé, supprimer la ligne :
Saint-Pierre-et-Miquelon 1 s.

La parole est à M. François Massot, suppléant M . Bonnemai-
son, rapporteur.

M. François Massot, rapporteur suppléant . Nous avons voté
un projet de loi transformant te statut de Saint-Pierre-et-Miquelon
qui, de département, est devenu collectivité territoriale à statut
particulier.

Puisque ce projet est définitivement adopté, les dispositions
relatives à Saint-Pierre-et-Miquelon n'ont pas à figurer dans
le présent projet mais dans celui qui concerne les députés des
territoires d'outre-mer et de Mayotte.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M . le ministre de l'intérieur et de ia décentralisation . Conforme

à celui de la commission.
M . ie président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Bonnemaison, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 2, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article L. 126 du
code électoral . »

La parole est à M. le rapporteur suppléant.

NOM DU DÉPARTEMENT

Lot-et-Garonne	
Lozère	
Maine-et-Loire	
Manche	
Marne	
Haute-Marne	
Martinique	
Mayenne	
Meurthe-et-Moselle 	 ,.
Meuse	
Morbihan	
Moselle	
Nièvre	
Nord	
Oise	
Orne	
Paris	
Pas-de-Calais	
Puy-de-Dôme	
Pyrénées-Atlantiques	
Hautes-Pyrénées 	
Pyrénées-Orientales 	 ,
Réunion	
Bas-Rhin	
Haut-Rhin	
Rhône	
Haute-Saône	
Saône-et-Loire	
Sarthe	
Savoie	
Haute-Savoie	
Hauts-de-Seine	
Seine-Maritime	
Seine-et-Marne	
Seine-Saint-Denis	
Deux-Sèvres	
Somme	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	
Val-de-Marne ,	

• Val-d 'Oise	
Var	
Vaucluse	
Vendée	
Vienne	
Haute-Vienne	
Vosges	
Yonne	
Yvelines	
Saint-Pierre - et - Mique-

lon	

NOM DU DÉPARTEMENT

NOMBRE
de

dépufét.
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- M. François Massot rapporteur suppléant . C ' est la conséquence
de l'adoption de i a' .u'ndemmnt précédent.

M. le président . Avis conforme du Gouverncnu•nt, monsieur
le ministre ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Oui,
monsieur le président.

M . le président . Je ne

	

u voix l 'amendement n" 2.
(L'amendement est adoptr .t
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
.1e mets aux voix l'article 1

	

et le tableau n' 1 annexé à ses
dispositions modifiés nar les amendements adoptés.

iL 'artiele 1

	

et le tableau ne' 1, ainsi modifiés, sont adoptés .)

Articles 2 à 5.

ee . le président .

	

Art . 2 . — L ' article L . 154 du code électoral
est remplacé par les dépositions suivantes :

Art . L . 154 . — Les candidats sont tenus de faire une décla-
ration de candidature.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L 'article 2 est adopté .)

Art . 3 . — L'article L . 155 du code électoral est remplacé
par les dispositions suivantes:

Art . L .155 . — La déclaration de candidature résulte du
dépôt à la préfecture d'une liste comprenant un nombre de
candidats égal au nombre de sièges à pourvoir augmenté de
deux.

« Elle est faite collectivement pour chaque liste par le can-
didat tête de liste ou par un mandataire porteur d'un mandat
écrit établi par ce candidat.

s La liste déposée comporte la signature de chacun des
candidats . Elle indique expressément :

< 1" I.e titre de la liste;
« 2" Les nom, prénoms . date et lieu de naissance, domicile

et profession de chacun des candidats.
« La déclaration de candidature peut comporter l'indication

d'un emblème que les candidats choisissent pour qu'il soit
imprimé sur leur bulletin de vote . s — (Adopté.)

« Art . 4 . — L'article L . 156 du code électo-al est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art . L . 156 . — Nul ne peut être candidat dans plus d'aise
circonscription électorale ni sur plus d'une liste.

« Est nul et non avenu l'enregistrement de listes portant le
nom d'une ou plusieurs personnes ayant fait acte de candidature
dans une autre circonscription ou figurant sur une autre liste
de candidats . » — (Adopté .)

« Art . 5 . — L'article L 158 du code électoral est remplacé par
les dispositions suivantes :

• Art . L . 158 . — Le candidat tête de liste ou son mandataire
verse entre les mains du trésorier-payeur général agissant en
qualité de préposé de la caisse des dépôts et consignations un
cautionnement de 1 000 F par siège à pourvoir.

« Le cautionnement est remboursé aux listes qui ont obtenu
au moins 5 p . 100 des suffrages exprimés.

« Sont prescrits et acquis au Trésor public les cautionnements
non réclamés dans un délai d'un an à compter (le leur dépôt, )
— (Adopté .)

Article 5 bis.

M . le président.

	

Art . 5 bis . — L 'article L. 162 du code
électoral est remplacé par les dispositions suivantes :

Art . L . 162 . — Les retraits de liste sont autorisés pendant
la période prévue au premier ainéa de l'article L . 157 du présent
code ; ils prennent la forme d'une déclaration signée du can-
didat tête de liste et contresignée par la majorité des membres
de la liste.

Les retraits individuels de candidature ne sont pas auto-
risés .-

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 5 bis.
(L 'article 5 bis est adopté .)

Articles 6 à 8.

M . le président .

	

Art . 6 . — L'article L . 163 du code élec-
toral est remplacé par les dispositions suivantes :

.. Art . L . 163 . — En cas de décès d'un candidat postérieure-
ment à l ' expiration du délai plévu à l'article L . 157, il est pro-
cédé à la mise à jour (le la liste par le dépôt en préfectu :e,
en double exemplaire . dans les trois jours suivant le décès,
et - une déclaration complémentaire signée du ca .rdidat tête de
liste et d ' un candidat nouveau appelé à compléter la liste au
dernier rang.
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• Toutefois, par dérogation aux dispositions de latines pré-
cédent, demeurent valables sans modification les listes portant
le nom d 'un candidat décédé postérieurement au huitième joui
précédant le scrutin . s

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L ' article 6 est adopté .)

Art . 7 . — Les deux premiers alinéas de l'article L . 165 du
code électoral sont remplacés par les dispositions ci-après :

« Un décret en Conseil d'Etat fixe le nombre et les dimen-
sions des affiches que chaque liste peut faire apposer sur les
emplacements prévus à l'article L. 51 ainsi que le nombre
et la dimension des circulaires et bulletins de 'Gte que chaque
liste peut faire imprimer et envoyer aux électeurs.

« Le bulletin de vote comporte le titre de la liste, les noms
de tous les candidats de la liste, classés dans un ordre conforme
à celui de la déclaration de candidature et, éventuellement,
un emblème imprimé choisi par les candidats . » — (Adopté .)

« Art . 8 . — Le dernier alinéa de l'article L . 166 du code
électoral est remplacé par les dispositions suivantes

« Chaque candidat tête de liste ou son mandataire participe,
avec voix consultative, aux travaux de cette commission.
— (Adopté .)

Article 8 bis.
M . le président . Ait . 8 bis. -- Le deuxième alinéa de l'ar-

ticle L . 167 du code électoral est remplacé par les dispositions
suivantes:

« En outre, il est rembou rsé aux listes ayant obtenu au moins
5 p . 100 des suffrages exprimés le coût du papier, l ' impression
des bulletins de vote . affiches, circulaires, ainsi que les frais
d'affichage.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8 bis.
(L 'article 8 bis est adopté .)

Articles 9 à 11.
M . le président. s Art . 9 . — L'article L . 167-1 du code électoral

est modifié comme suit :
« 1" Au paragraphe I de cet article, les mots : « les antennes

de la radiodiffusion-télévision française » sont remplacés par les
mots : « les antennes du service public de radiodiffusion et de
télévision s.

« 2" Au premier alinéa du paragraphe Il, les mots : e pour le
premier tour de scrutin s sont supprimés.

« 3" Le dernier alinéa du paragraphe II est abrogé.

• 4° Les paragraphes III, IV et V de cet article sont remplacés
par les dispositions suivantes :

s III. — Tout parti ou groupement présentant des listes dans
vingt circonscriptions au moins a accès aux antennes du service
public de radiodiffusion et de télévision, pour une durée de
sept minutes, dès lors qu'aucun de ses candidats n'appartient à
l'un des groupements ou partis bénéficiant d'émissions au titre
du paragraphe II.

« L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans
des conditions fixées par décret.

« IV . — Les conditions de production, de programmation et
de diffusion des émissions sont fixées, après consultation des
conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et
de radiodiffusion, par la Haute Autorité de la communication
audiovisuelle.

• V . — En ce qui concerne les émissions destinées à être
reçues hors métropole, la Haute Autorité de la communication
audiovisuelle tient compte des délais d'acheminement et des
différences d'heures . »

Personne ne demande la parole ? . ..
.Je mets aux voix l'article 9.
(L' article 9 est adopté .)

« Art . 10. — L'article L. 174 du code électoral est remplacé
par les dispositions suivantes:

« Art . L . 174 . — Les voix données aux listes comprenant un
candidat qui a rait acte de candidature sur plusieurs listes sont
considérées comme nulles : ces listes ne peuvent obtenir aucun
siège . e — (Adopté.)

« Art . 11 . — A l'article L . 175 du code électoral, les mots :
« en présence des représentants des candidats » sont remplacés
par les mots : en présence des représentants des listes » . -
-(Adopté .)

Article 12.
M. le président „ Art . 12. — Il est ajouté au chapitre IX du

titre Il du livre l'' du code électoral un article L . 178-1 ainsi
rédigé :

• Art . L . 178-1 . — Les élections partielles prévues à l'ar-
ticle L. O . 178 ont lieu selo,a les règles fixées pour les aenouvel-
lements normaux .
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« Néanmoins, dans tous les cas où la vacance porte sur un
seul siège, il est pourvu par une électron au scrutin uninominal
majoritaire à deux tours dans le cadre du département . Dans
ces cas, les articles L. 124, L . 155, L . 158, L . 163, L. 165, L . 166
et L . 175 rie sont pas applicables à l'élection partielle, qui est
régie par les dispositions des articles L . 126, L. 154. L. 155,
L . 158, L . 162, L . 163, L . 165 à L . 167 et L . 175 du présent code
dans leur rédaction antérieure à la loi n"

	

du
et qui sont maintenues en vigueur à ce seul effet.

M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n" 3,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article L . 178-1 du code électoral

« Néanmoins . dans tous les cas oit la vacance porte sur
un seul siège, il y est pourvu par une élection au scrutin
uninominal majoritaire à deux tours dans le cadre du dépar-
tement . Dans ces cas, les articles L . 124, L . 155, L. 158,
L. 162, L . 163, L. 165, L . 166 et L. 175 ne sont pas appli-
cables à l'élection partielle, qui est régie par les dispos i

lions des articles L . 126, L . 154, L . 155, L. 158, L. 162,
L. 163, L. 165 à L. 167 et L . 175 du présent code dans
leur rédaction antérieure à la loi n"

	

du
et qui sont maintenues en vigueur et annexées au présent
cotte à ce seul effet. s

La parole est à M. le rappor teur suppléant.
M . François Massot, rapporteur suppléant . Cet amendement,

formel, a pour objet de rectifier une erreur rédactionnelle.
Il exclut par coordination l'application des dispositions du

nouvel article L . 162 du code électoral qui a trait au retrait
de listes.

Il précise également que les dispositions antérieures du code
électoral qui restent applicables pour les élections au scrutin
uninominal sont annexées au code électoral.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l' intérieur et de la décentralisation . Favo-

rable . monsieur le président.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n` 3.
(L 'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 12 . modifié par l'amendement n' 3.
(L 'article 12 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 13.

M . le président.

	

Art . 13 . -- L ' article L . 141 du code élec-
toral est abrogé.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l 'article 13.
(L ' article 13 est adopté)

Après l'article 13.

M. le président . M. Bonnenutison, rapporteur, a présenté un
amendement . n' 4, ainsi rédigé :

« Après l'article 13, insérer l'article suivant :

« Dans le premier alinéa de l'article L. 85-1 du code
électoral, les mots « 10 000 habitants s sont substitués aux
mots « 30 000 habitants s.

La parole est à M. le rapporteur suppléant.

M. François Massot, rapporteur suppléant . En vertu de l ' ar-
ticle L . 85-1 du code électoral, voté en 1973, dans tous les
départements comptant une ou plusieurs communes de plus de
trente mille habitants ont été instituées une ou plusieurs com-
missions chargées de veiller à la régularité de la composition
des bureaux de vote et à celle des opérations de votes.

Ces commissions ont donné des résultats très satisfaisants.
La commission des lois a jugé intéressant d'étendre les commis-
sions de ce genre à toutes les villes de plus de dix mille
habitants.

Tel est l'objet de cet amendement . Il répond d'ailleurs par-
tiellement à un souci manifesté par M . Moutoussamy, qui avait
proposé un amendement très proche lors de la discussion (levant
la commission des lois.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-

rable, monsieur le président.

M. le président Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement est adopté .)

Article 14.

M . le président. « Art . 14 . — Dans le troisième alinéa de
l'article 24 de la loi n" 77 . 729 du 7 juillet 1977 relative à

l'élection des représentants à l'assemblée des Communautés
européennes, la référence à l'article L .O . 176 est remplacé par
la référence à l'article L .O . 176-1 . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14.
(L'article 14 est adopté .)

Après l ' article 14.

M. le président. M. Bonnemaison a présenté un amendement,
n" 5, ainsi rédigé:

« Après l'article 14, insérer l'article suivant :
s L'or donnance n" 58-945 du 13 octobre 1958 relative à

l'élection des députés à l'Assemblée nationale est abrogée.
« Ses dispositions contenues dans le code électoral (partie

législative), telles que modifiées et complétées par les textes
subséquents, ont force de loi .»

La parole est à M . Massot, pour soutenir cet amendement.
M . François Massot, rapporteur suppléant . Cet amendement

a pour but d'améliorer le texte du projet en donnant force
de loi aux termes de l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative
à l'élection des députés à l'Assemblée nationale.

Les dispositions de cette ordonnance seraient désormais conte-
nues dans le code électoral . L'ordonnance elle-même serait
abrogée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Favo-

rable, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L 'amendement est adopté .)

Vote sur l'ensemble.

M. le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M. Ducoloné.

M . Guy Ducoloné. Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, au cours de la discussion de ce texte en
première lecture, les députés communistes ont manifesté quelle
importance de principe ils attachaient au remplacement du
scrutin uninominal à deux tours par le système de la représenta-
tion proportionnelle. C'est pourquoi ils ont voté la loi organique
qui institue ce système et tout à l'heure rejeté l'exception
d'irrecevabilité opposée par M . Foyer.

Le mode de scrutin en vigueur depuis plus d'un quart de siècle
a profondément faussé l'exercice de la vie démocratique . Il a
introduit des inégalités criantes ent re les électeurs comme
entre les circonscriptions.

Précédemment, en écoutant le minist r e de l'intérieur, je me
disais, à la limite, que c'était le système censitaire, du point de
vue social.

Ce n'est donc plis la représentation proportionnelle, et je
m'adresse à M . Debré, qui lèse le corps électoral : c'est le sys-
tème uninominal . En éliminant les suffrages de millions d'élec-
teurs, qui ne comptent pour rien, en favorisant une bipolarisa-
tion contraire au pluralisme, ce système a porté des coups à
l'exercice des libertés.

Mais nous constatons, comme nous l'avions fait en première
lecture, que le texte gouvernemental introduit une discrimination
que nous ne pouvons accepter . Le refus d'une juste répartition
des restes et le maintien d'un seuil pour l'attribution des sièges
tendent, dans la situation présente, et tendront à accorder au
moment où cette loi sera appliquée, une double prime majori-
taire au parti socialiste et à la droite !

Ainsi, tant par la volonté de minorer les suffrages communis-
tes que de pénaliser les petites formations — en dépit des décla-
rations d'intention et des outrances proférées précédemment —
n'entend-on pas favoriser au lendemain des élections ce que
certains appellent « la cohabitations ?

Les députés communistes ont exprimé leur souhait que la
démocratie pluraliste soit complètement et scrupuleusement res-
pectée . Le mode de scrutin ne doit pas permettre les combinai-
sons d'états-majors d'avant et d'après les élections . Il doit repré-
senter le plus exactement possible la volonté du suffrage uni-
nominal dans sa diversité . La nécessaire stabilité gouvernemen-
tale dont on parle beaucoup à propos du système qui va dispa-
raître ne pourra être assurée que par le respect scrupuleux des
engagements pris devant le corps électoral.

Nous restons donc attachés à une proportionnelle au plus
fort reste, avec attribution de sièges complémentaires sur le plan
national, précisément pour corriger les inégalités que favorise le
mode de scrutin départemental.

C'est la raison pour laquelle, comme en première lectue, le
groupe communiste s'abstiendra dans le vote de ce projet de loi.
(Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M. Labbé .
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M . Claude Labbé. Mesdames, messieurs,

	

le sujet est suffisam-
ment grave pour que cet

	

après-midi, au cours de cette seconde
lecture,

	

nous

	

ayons tenu à reprendre tous les arguments que
nous avions longuement développés lors de la première discus-
sion (levant l ' Assemblée nationale .

Notre insistance . chacun le reconnaitra ici, est fondée sur un
réel souci de la vie parlementaire, de la stabilité gouvernemen-
tale et du ioaiulicn d ' un système issu de la Constitution de 1958
augiiel nous sommes profondément attachés . Nos arguments ne
sont pas dielcs par une volonté électoraliste mais par le sens
profond que nous avons de l'intérêt nationtcl et de la vie de la
nation.

En vous écoutant, monsieur le ministre de l'intérieur, pardon-
nez-moi, niais nous avons cté assez déçus de voir à quel niveau
vous preniez ce problème . Vous vous Ci tes livré, en effet . à une
défense désordonnée ale votre projet et le lu proportionnelle.

Fous vous êtes lancé dans une polémique qui ne relevait pas
le niveau du débat, mêlant les attaques personnelles à une
insistance vraiment gênante à regard de Al . Debré . ..

M . François Massot, rapporte, suppléaet . Vous n ' avez pas
entendu

	

Tranchant?
M . Claude Labbé. . . .qui ne parlait pas simplement à titre

personnes mais qui exprimait le sentiraient Général de son groupe
et de l ' opposition d ' une manière générale.

Vous avez cru bon, monsieur le ministre . de donner à vos
réponses un tour si polémique que l ' on se demande si vous
croyez vous niéme sincèrement dans le projet que vous nous
présentez.

En fait, vous avez choisi un scrutin adapté à une st ratégie
de défaite . Nous ne répéterons jamais assez que Si.vous étiez
assuré d'obtenir l'année prochaine une majorité semblable à
celle que vous détenez actuellement vous n ' auriez certainement
pas pris le risque de changer le mode de scrutin.

Mais vous ne voulez pas vous lancer dans une stratégie de la
victoire . Vous entendez simplement essayer de minimiser une
défaite dont chacun peut vous assurer dès à présent, sans
se livrer à des prévisions hasardeuses, qu'elle est insc rite dans
les faits.

Tel est le fond des choses . C ' est l 'opportunité qui vous guide.
ce n 'est ni le sens de l ' Etat ni l ' idée que la proportionnelle
est plus ou moins juste que tel autre mode de scrutin.

M. Jean Bernard . La proportionnelle était dans notre pro .
gramme.

M . Claude Labbé. Vous voulez donc essayer de sauver les
meubles, de ne pas trop perdre . Ce mode de scrutin évitera à
cer taines personnalités, notamment socialistes, d'aller courageu-
sement devant leurs électeurs : têtes de liste clans un dépar-
tement . ce, per sonnalités ne risquent rien avec la propor tion-
nelle.

Vous-même . monsieur le ministre, vous savez que vos chances
dans vot r e propre circonscription . avec l'actuel système. seraient
relativement minces . D'autr es personnalités socialistes, comme
vous-niéme, . ..

M . François Massot, rapporteur suppléant . C'est vraiment d'un
haut niveau !

M . Claude Labbé . . . . ne se seraient pas hasardées sans risques
à se maintenir en face d'un adversaire déterminé . ..

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Ne vous
en faites pas pour moi

M. Claude Labbé. . . .et qui vraisemblablement les aurait
battues.

M . Xavier Deniau . Comme M . Jospin ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . J 'ai
l'habitude de battre un R .P .R . tous les cinq ans!

M. Claude Labbé . L'année prochaine, au soir de l'élection
législative . il n'y au r a pas de personnalités socialistes battues!
C'est, évidemment, ce que vous recherchez.

Mais je n ' insisterai pas . Tout a été dit, je crois, sur la valeur
du scrutin majoritaire.

Néanmoins, je vous demande encore d ' imaginer un instant
ce que sera, selon vot re volonté . la future Assemblée nationale
après les élections de 1986.

Pendant vingt-huit ans, y compris avec vous, nous aurons
connu une certaine stabilité, une opposition bien définie, une
majorité bien responsable et tout à fait majoritaire.

Vous avez obtenu en 1981 . cc que nous n'avons pas contesté
(protestations sur les bancs des socialistes) . ..

M . Guy-Michel Chauveau. Parlons-en!
M . Claude Labbé . . . . le droit de conduire une certaine politique.
Ce droit . vous lavez obtenu gràce à un groupe majoritaire

à lui seul, dont vous avez été pendant un certain temps, monsieur
le ministre . le président . Ce groupe glorieux n'a pas réussi Mais,
dans une autre hypothèse, il aurait fort bien pu réussir . Dans
cc cas, il ne serait pas en butte à la réprobation qui maintenant
le frappe . Vous auriez alors été bien heureux sans doute, je
l'ai dit, de voir ce groupe majoritaire reconduit .
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Donnez-nous les mêmes chances ! Permettez que, l ' année pro-
chaine, l'alternance joue it plein comme elle a joué pour vous
en 1981 . Mais de cela, bien entendu, vous ne voulez à aucun
prix.

Actuellement, quatre groupes divers, majorité et opposition,
représentent bien, à eux quatre . les différentes familles poli-
tiqu, i françaises : vin est communiste, socialiste, indépendant
conservateur ou gaulliste . Vous, vous allez introduire ici des
groupes marginaux qui signifieront pour vous-mêmes comme
pour nous . la perte du débat démocratique que nous avons connu
pendant vingt-huit ans.

Pendant vingt-trois ans, nous avons eu une certaine majorité.
Nous avons subi la vôtre pendant quatre ans . Mais cela a
cu lieu dans les règles les plus démocratiques . Les présidents
des groupes de l'Assemblée peuvent témoigner que le fait
d ' avoir quatre groupes, et quatre seulement, représentant clai-
rement, d'un côté la majorité . de l'autre l'opposition, a permis
d'avoir au Palais-Bourbon une vie politique . une certaine stabilité.
C'est ce qui a permis de conférer une certaine dignité à nos
débats et à mis travaux.

Qu'en sera-t-il demain quand il y aura un, deux, voire trois
groupes marginaux qui, d ' une manière ou d ' une autre, pèseront
sur nus travaux et nos débats? Vous ne pourrez certainement
qu 'avoir tics regrets.

Vous, monsieur le ministre de l'intérieur, vous avez . dans nos
circonscriptions, fustigé l'arrondissement . Quelle horreur ! avez-
vous dit . Eh bien . une fois élus, nous avons le sentiment, qui
est assez noble, non pas seulement de représenter une formation
politique déterminée, niais d'être les députés de tous.

Demain, cela n'existera plus . Vous aurez créé dans cette
assemblée, et de cela je vous réponds, un climat tout à fait
différent et une politisation clans le sens le plus mauvais du
ternie . Ici . il y aura non pas des députés de tous, mais des
représentants des partis, ce qui donnera une tonalité complète-
nient différente à nos travaux.

Je m'arrêterai là, enco re que je pourrais poursuivre longtemps,
monsieur le ministre, un plaidoyer en faveur du scrutin majc-
ritaire . Nous pensons que seul ce scrutin permet la stabilité
gouvernementale . que seul il tient compte de l'esprit de la
Constitution . même s'il ne figure pas dans sa lettre. C'est pour
cela que nous y sommes profondément attachés . Ne vous étonnez
pas, dans ces conditions, qu'en deuxième lecture notre groupe
vote contre votre projet . (Applaudissements sur les bancs du
rassemblement pour la République .)

M. François Massot, rapporteur suppléait . Et que font les
indépendants conserva eues?

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-9—

ELECTION DES CONSEILLERS REGIONAUX

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

M . le président. M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premie r ministre la lettre suivante:

Paris, le 12 juin 1985.

Monsieur le président,

J'ai été informé que la commission mixte paritaire n'a pci parvenir
à l ' adoption d ' un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet mie loi modifiant le code électoral et relatif à l'élection des
conseillers régionaux.

irai l' honneur de vous faire ronnaitre que le Gouvernement
demande à l ' Assemblée nationale de procéder, en application de
l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, à une nouvelle lecture du
texte que je vous ai transmis le 6 juin 1985.

Je vous prie d ' agréer, monsieur le président, l 'assurance de
ma haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, de cc projet de loi (n" 2756, 2766).

La parole est à M. Massot, rapporteu r de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M . François Massot, rapporteur . Monsieur le minist r e de
l'intérieur et de la décentralisation . mes chers collègues, nous
avons voté il y a quelques semaines le projet de loi déposé par
le Gouver nement tendant, pour la première fois en France, à
instituer des élections au suffrage universel pour les conseils
régionaux.



	

1680

	

ASSEMBLEE NATIONALE —
	 sr_

	

_

Ce texte a été examiné par le Sénat . Contrairement à l'argu
mentation développée il y a un instant par certains orateurs de
l'opposition ou, plus exactement, du groupe du rassemblement
pour la République, car les indépendants conservateurs a — pour
reprendre le mot de M. Labbé -- n'étaient pas présents, les
sénateurs de l'opposition ont accepté un certain nombre de prin-
ripes relatifs à ce projet de loi.

Ils ont adopté le principe d'élections au suffrage universel:
celui de la représentation proportionnelle, tout en l'amendant
de manière importante — nous reviendrons sur ce point dans
un instant — et, enfin, celui d'élections dans le cadre départe-
mental.

En fait, le Sénat a adopté l'ensemble du texte, à deus excep-
tions près . La première qui, j ' en conviens, est d'impo tance,
concerne l'article l n . Elle modifie le système d'élection . Tout
en retenant . encore une fois, le cadre départemental, le Sénat
s ' est rapproché du texte de loi que nous avions adopté pour
l'élection des conseils municipaux dans les communes de plus
de 3 500 habitants : un scrutin à un tour . Si une liste obtien t
la majorité des voix au premier tour de scrutin, elle obtient '.a
moitié des sièges . les autres sièges étant répartis à la propor-
tionnelle : si aucune liste n'obtient la majorité absolue, les sièges
sont répartis, comme clans le texte voté en première lectu re à
l'Assemblée nationale, à la proportionnelle intégrale et à la plus
forte moyenne.

I .a commission mixte paritaire a échoué sur cet amendement
du Sénat . En effet, nous avons considéré --- et la commission des
lois a repris cette argumentation en deuxième lecture — que les
propositions sénatoriales n'étaient pss acceptables car elles insti-
tuaient un système hybride qui . finalement, allait, semble-t-il.
à l'encontre du but recherché nar les sénateurs eux-mêmes.

Le principe de la loi électorale pour les élections municipales
est évidemment d'avoir pour effet d'obtenir une majorité certaine

Or le système proposé par le Sénat n'aboutit pas du tout à cela.
On peut, en effet, très bien concevoir que, dans l'ensemble
régional . certains départements donnent une majorité clans un
sens et certains départements une majorité dans un autre sens.
Par conséquent. il ne se dégagerait pas de véritable majorité et
les effets correctifs de la loi dans chacun des départements
seraient annulé Par ailleurs, ces dispositions n'auraient pu être
envisagées dans la logique sénatoriale que si l'élection avait eu
lieu à deux tours . Le Sénat a senti lui-même certaines diffi-
cultés, et il a institué la proportionnelle intégrale lorsque, dans
un dé p artement . aucune liste n'obtient la majorité absolue . C'est
donc un système hybride qui ne peut aller dans le sens recherché,
c'est-à-dire le sens d'une majorité certaine à l'intérieur d'une
région.

Il faut également observer que, dans les régions composées
seulement de deux départements — je pense notamment à la
Haute-Normandie — l'un peut être beaucoup plus important que
l'autre . Si on adoptait le texte du Sénat, il suffirait à la majorité
de gagner le département le plus important pour être certaine
d'avoir la majorité absolue clans l'ensemble de la région. Autre-
ment dit, l'autre département ne serait plus entendu.

En fait, pour aller jusqu'au bout de leur raisonnement, les
sénateurs auraient dû retenir un scrutin à la proportionnelle à
deux tours clans l'ensemble de la région . Ils ne l'ont pas fait, et
leur système est tout à fait hàtard . Ils ne l'ont pas fait parce
que leur système se serait heurté à une difficulté insurmontable,
me semble-t-il . En effet, les conseillers régionaux deviennent de
droit grands électeurs sénatoriaux . Dans un système sans
hase départementale, on n'aurait pas su à quel département
les rattacher. Ne serait-cc que pour cette raison, il n'était donc
pas possible d'envisager une élection dans l'ensemble régional.
C'est la raison pour laquelle la commission a estimé ne pas
devoir retenir le texte adopté par le Sénat . Elle a jugé souhai-
table d'en revenir, pour le mode de scrutin, aux dispositions
adoptées par l'Assemblée en première lecture et elle a, en
conséquence, adopté deux amendements que j'ai présentés.

Il y a un second point, plus mineur, de désaccord entre
l'Assemblée nationale et le Sénat.

La Haute assemblée a supprimé des dispositions de la loi du
31 décembre 1982 qui interdisaient le cumul de fonction de
membre de bureau d'un conseil général et de membre de bureau
d'un conseil régional dans les départements d'outre-mer . En
effet, comme vous le savez, ces collectivités t• rritoriales ont la
même base géographique et il avait paru préférable, à l'époque,
d'instituer une incompatibilité de fonctions pour les membres
des bureaux de ces deux assemblées. Le Sénat a cru devoir reve-
nir, lors de l'examen de ce texte, sur cette disposition . La commis .
sion n'est pas d'accord pour le suivre sur ce point . C'est pour-
quoi elle a adopté un amendement tendant à rétablir le texte
de l'Assemblée .

SEANCE DU 13 JUIN 1985

Par a i lleurs, le Sénat avait décidé, sur proposition du Gouver-
nement, d'abroger la loi du 30 juin 1983 relative aux disposi-
tions particulières à l'élection des sénateurs des départements
de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion qui
précisaient les conditions dans lesquelles les conseillers régio-
naux des départements d'outre-mer participaient à l'élection des
sénateurs . Ce texte devient sans objet puisque l'article 2 du
projet de loi modifie pour tous les départements la composition
du collège électoral des sénateurs en y introduisant les conseil-
lers régionaux.

Le Sénat a complété la loi du 19 juillet 1977 relative aux
sondages d'opinion pour étendre l'application de ces dispositions
aux élections régionales . La commission est d'accord sur ces rec-
tifications et vous demande de les retenir.

Tels sont les quelques modifications apportées par le Sénat
et les amendements proposés par la commission, étant rappelé
que l'ensemble des autres dispositions du texte et, en particulier,
le tableau fixant le nombre des conseillers régionaux, n'a pas
été modifié par la Haute assemblée.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . Pierre Joxe, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, le
Sénat a adopté les articles 2 à 9 du projet de loi modifiant le
code électoral et relatif à l'élection des conseillers régionaux.

Seuls l'article 1" et un article additionnel reviennent aujour-
d'hui en discusaion devant l'Assemblée nationale, si l'on excepte
un certain nombre d'amendements techniques qui ont été intro-
duits par le Sénat et que votre commission a approuvés.

Bien sûr, l'article 1 est essentiel . Il comprend l'ensemble de
ce qui deviendra le livre IV du code électoral.

Je n'aborderai que cieux questions : le mode de scrutin tel
qu'il a été modifié par le Sénat et le tableau des sièges tel
qu'il avait été modifié par l'Assemblée nationale.

Sur le mode de scrutin, M. le rapporteur vient de faire un
exposé qui me dispense d'être très long . L'amendement adopté
par le Sénat s'écarte fortement du principe et de la philosophie
même de la proportionnelle. Le Gouvernement, qui l'a combattu,
bien sûr, partage l'analyse de votre rapporteur et vous demande
d'en revenir au texte initial.

En ce qui concerne le tableau des sièges, qui a déjà fait l'objet
de modifications, il est vrai que la solution la plus simple,
apparemment, et la plus juste, est celle que le Gouvernement
avait proposée au départ . Mais il vous demande, après avoir
accepté qu'elle soit modifiée ici même il y a quelques semaines,
de la modifier à nouveau.

En effet, la répartition des sièges au prorata des populations
départententales qui figurait dans la première rédaction est
évidemment désaventageuse pour les petits départements, sur-
tout lorsque, à l'intérieur d'une région, coexistent des dépar-
tements petits, très peu peuplés, et des départements très
peuplés . Dans le Languedoc, par exemple, la Lozère a 74000 habi-
tants, l'Hérault, 706 000 ; en Lorraine, la Meuse a 200 000 habi-
tants, la Moselle, un million . Les disparités sont telles que les
poids respectifs des départements risquent d'introduire des effets
de domination.

On ne peut pas chercher à les corriger complètement et, si
l'on veut appliquer le principe de ia représentation proportion-
nelle, il faut qu'à l'intérieur de chaque région la répartition
des sièges se fasse selon une loi unique et simple.

La solution qu'avait imaginée votre commission des lois et qui
cherchait à corriger cet effet de domination consistait à attri-
buer trois sièges d'office à chaque département et à procéder,
pour le reste, à une répartition à la proportionnelle . Ce système
aurait eu un effet très fortement correcteur et, pour reprendre
l'exemple du Languedoc, un conseiller héraultais aurait repré-
senté 33 000 habitants, et un conseiller lozérien, 14 000. En
Lorraine, un conseiller de la Meuse aurait représenté 25 000 habi-
tants, un conseiller mosellan 33 000 . Donc, pour éviter ces
effets de domination, on serait arrivé a des inégalités de repré-
sentation fortes et même, dans certains cas, très fortes.

C'est la raison pour laquelle l'Assemblée nationale en était
revenue au texte initial, tout en instaurant un correctif partiel,
limité aux plus petits départements . M . Rouquette avait proposé,
clans un amendement, que le seuil de conseillers régionaux par
département soit porté à cinq, la règle étant que, de la même
façon qu'on dit : pas de département qui n'ait pas deux députés,
il n'y aurait pas de département qui n ' ait pas cinq conseillers
régionaux.

Le tableau que votre assemblée a approuvé répondait à cer-
taines critiques mais, depuis, d'autres se sont exprimées . Par
exemple, les parlementaires du Languedoc ont fait observer
qu'avec ce tableau chaque conseiller régional élu dans l'Aude
représenterait plus de deux fois plus d'habitants que chaque
conseiller régional élu dans la Lozère .
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En Lorraine, comme l'ont fait remarquer . dans une question
écrite, M . flerment, sénateur et président du conseil général
de la Meuse, ainsi que M . Bernard . député-niaire de Bar-le-Duc.
dans une lettre, ce tableau n'attribuerait que six sièges à la
Meuse dans un conseil regional de soixante-treize membres.

Bref, si le principal mérite du tableau issu de la première
délibération est de prendre en compte les départements les
moins peuplés, son principal défaut est de ne prendre en compte
que ces départements, ce qui introduit un effet de seuil, lequel,
effectivement, peut peraitre choquart.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement en revient au
principe qui avait guidé les travaux de votre commission en pro-
posant de l'appliquer de faç'nn moins étendue . Le principe retenu
dans l'amendement que j'ai déposé est celui-ci : attribution
d'office d'un siège à tout département, les autres sièges étant
répartis en fonction de la population . C'est donc le principe qui
avait inspiré les proposi t ions de la commission, mais réduit à
l'attribution c'office d'un siège.

Le résultat global est consigné dans l'amendement du Gou
vernement, qui comporte quelques modifications . C'est ainsi
que les petits départements bénéficieront d'une meilleure repré-
sentation, mais que cet avantage sera mcins grand qu ' il ne
l'était soit dans les propositions de la commission, soit dans un
amendement intéressant tr ois départements et qui avait été
adopté en première lectur e.

Donc, cet avantage -- cela est facile à comprendre sur le plan
mathématique — diminuera au fur et à mesure que progres
sent les populations déparlementi.les . .Ainsi, il n'y aura plus
d'effet de seuil, il n'y aura plus de surreprésentation excessive
ni de pénalisation des petits départements . Telle est donc la
formule proposée, qui introduit quelques modifications et qui,
je crois, s'appuyant sur une règle simple et générale — un siège
de conseiller régional pour chaque département, le reste à la
proportionnelle en fonction de la population départementale —
a l'avantage de répondre à différents objectifs, parfois contra-
dictoires . qui étaient vises, soit par le projet initial, soit par
la formule envisagée par votre commission, soit par l'amende-
ment que l ' Assemblée avait adopté en première lecture.

Quittant la question de la répartition entre départements . j'en
viens au cas d'une région, non pas la moins peuplée de la
France métropolitaine, mais celle dont les effectifs du conseil
régional auraient été les plus faibles, je veux parler du Limou-
sin

	

la Corse bénéficiant d'un statut particulier.
M . Moreigne, en particulier, président du conseil général de

la Creuse, défendant un amendement du sénateur l .ongequeue,
faisait observer au Sénat qu'avec trente et un membres, le
conseil régional du Limousin aurait du mal à assurer sa repré-
sentation statutairement obligatoire dans certaines assemblées
ou certains conseils d'administration.

Dans l'amendement qu'il a déposé, le Gouvernement propose
d'élever à quarante et un le nombre des conseillers de cette
région, cette modification n'entrainant évidemment aucune consé-
quence pour les autres régions . Elle est seulement une entorse
à la règle qui avait été posée comme une orientation selon
laquelle les nouveaux conseils régionaux auraient des effectifs
du même ordre de grandeur que ceux des anciens conseils régio-
naux, effectifs qui avaient été fixés sur une base quasi mathéma-
tique en additionnant les effectifs de parlementaires de la région
et un nombre, en principe égal, d'élus locaux.

Cet amendement n'a d'autre conséquence que de provoquer
ensuite une redistribution, selon les règles que j'ai indiquées
auparavant, entre les différents départements du Limousin

Enfin, en ce qui concerne le cumul de fonctions, le Sénat
a adopté un amendement mettant fin à l'incompatibilité entre
l'appartenance au bureau du conseil régional d'une région d'outre-
mer et l'appartenance au bureau du conseil général de la même
région . Ce sont, je vous le rappelle, des régions monodéparte-
mentales.

Le Gouvernement partage l'avis du rapporteur et de la commis-
sion sur ce point et vous demande d'écarter cet amendement.

Telles sont les précisions que je voulais apporter à l'Assem-
blée au seuil de cette deuxième lecture.

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Debré.

M . Michel Debré. Mes chers collègues, ma brève intervention
est l'expression d'une conviction personnelle, conviction tr ès
profonde que tous ne partagent pas mais que je me dois, une
fois de plus, d'exprimer dans cette assemblée.

C'est un très grave problème, monsieur le ministre, que celui
de la région et dès que l'on déborde du régime qui fait de
l'organisation régionale et des institutions régionales les ins-
truments de la coordination de l'action économique et sociale
des départements ou de la déconcentration de certains services
d'Etat, on vogue, à mon avis, vers l'aventure. Je l'ai dit dès
1981 et 1982 à votre prédécesseur, M . Defferre, lorsqu'il a pré-
senté les textes sur la décentralisation dans lesquels les cha-

pitres relatifs respectivement aux communes, aux départements
et aux régions se suivaient d 'une manière à peu près identique.
Or si, pour les communes et les départements, la décentralisation
a un caractère administ ratif tel qu'elle ne peut permettre de
nuire à l'unité politique du territoire et de la nation, dès
que l'on installe une institution régionale on soulève, au cont raire.
au-delà de la décentralisation administrative, un problème d'unité
politique.

L'élection au suffrage universel d'une assemblée régionale
a de graves inconvénients . Au-delà des textes, au-delà des règle-
ments juridiques, elle présente non seulement un inconvénient
d'ordre financier — et je passe rapidement en me contentant
de souligner que cela augmentera les frais généraux de la nation
au moment où il faudrait au contraire les diminuer — mais
également un risque administratif considérable . En effet, n'en
doutez pas, les régions auront tendance à exercer une tutelle
sur les départements et la lot, sur ce point-là, ne sera pas res-
pectée . Enfin et surtout, que sera demain le Gouvernement de
la République en présence de vingt parlements régionaux ? Voilà
la vérité : vingt parlements rigionaux, voilà ce que vous créez,
voilà ce que vous instituez ! Alors, réfléchissez !

Premièrement . en agissant ainsi, vous vous situez à l'opposé de
la tradition républicaine et même française qui, fondée sur l'unité
et l'intégrité du territoire, veut qu'une seule élection au suffrage
universel diiec•t a une assemblée ait un caractère politique, celle à
l'Assemblée nationale, les autres élections ayant un caractère
administratif. A partir du moment où vous introduisez le même
mode d'élection à l'échelon régional vous risquez fort de sortir
du cadre administratif pour entrer dans le cadre politique.

Deuxièmement . quelles difficultés inutiles allez-vous créer
pour vos successeurs sinon pour vous-même? Quelles aspira-
tions multiples vont sortir de ces parlements régionaux ?
Quand, par ailleurs, je vois les projets . à certains égards insen-
sés, de pluriculture, d'éducation pluriculturelle, de plurilinguis-
tique, je me demande : où allez-vous? Que faites-vous de l'unité
de la France, de l'unité de sa culture, de son unité nationale ?

Troisièmement, monsicu- le ministre . il est un élément dont
je pense que vous serez susceptible de le comprendre plus que
d'autres . Vous connaissez, en effet, l'ardeur des autorités supra-
nationales à essayer d'effacer les gouvernements et les nations
pour entrer directement en rapport avec des autorités adminis-
tratives qui leur sont pourtant subordonnées . Demain, grande
sera la tentation de ces assemblées régionales, de leurs diri-
geants, devant les invitations d'une autorité supranationale qui,
avec l'argent que nous lui donnons, leur accordera des géné-
rosités sans passer par l'autorité nationale !

Vous êtes donc contre la tradition . Vous créez des difficultés
aux gouvernements à venir et à l'Etat et vous mettez en place
une sorte de pince constituée d'une part, par les assemblées
supranationales, les autorités de Bruxelles et, d'autre part, par
les autorités régionales, et dont les effets s'exerceront aux dépens
du Gouvernement de la France . aux dépens de l'Etat et aux
dépens de la nation.

Si bien, monsieur le ministre, que mon vote ce stre, à titre
personnel, sera un vote contre le principe de l'élection au suf-
frage universel des assemblées régionales.

M. Marc Lauriol . Le R.P.R. votera contre aussi !
M. le président. La p arole est à M . le ministre.
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je com-

prends bien la portée de certains arguments ou, plutôt, de cer-
taines réflexions de M . Debré mais je crois qu'il ne faut pas
dramatiser.

Les régions telles qu'elles ont été conçues, il y a déjà une
dizaine d'années, sous la forme des établissements publics régio-
naux qui ont pris la suite de ce qui s'était construit autour des
commissions de développement économique régional, sont appa-
rues avant tout comme des lieux de coordination des investis-
sements publics. Pourtant il existait déjà une assemblée . La
décentralisation a certes normalement tiré les conséquences
d'une régionalisation engagée depuis plusieurs années mais, cha-
cun peut le constater, elle a particulièrement consacré l'impor-
tance du département comme circonscription administrative.
L'importan te des budgets, celle des missions et des fonctions
fixées par la ion, tant aux départements qu'aux communes. font
que la région ne risque pas de devenir, j'en suis convaincu,
ce que vous semblez craindre.

Pour ce qui est de la tradition, monsieur Debré, il me suffit
de rappeler que douze régions sont moins peuplées que Paris.
Or la tradition n'était pas que Paris eût tin maire. Ainsi, pendant
des années, on a appris dans toutes les universités de France et
de Navarre, c'est le cas de le dire, que l'existence d'un maire à
Paris était inconcevable, contraire aux principes républicains, . ..

M. Marc Lauriol . Elle était dangereuse !
M . le le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . . . .et

que la ville de Paris devait être soumise à irn régime d'exception.
M. Michel Debré. C'était la capitale!
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M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Qu ' un
srateur . et méme deux orateurs du R .P .R puissent considérer
qu ' il soit -1 .iugereux qu ' un niaise soit élu à Paris ne manque pas
de sel

M . Marc Lauriol . Vous avez de la chance d ' àvoir Chirac car,
lui n 'est pas dangereux ! (Rires sur les bancs des socialistes .)

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mais
il n 'y a pas de ville au monde qui n ' ait un maire élu, dans les
pays démocratiques s'entend.

M . Marc Lauriol . Nous parlons pour la France
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . La

France ne peut pas non plus se dispenser cnmplètemcnt de
regarder ce sin : se t tisse ailleurs en matière de démocratie
locale . Force est donc de constater que, tans les pays démocra-
tiques, toutes les grandes villes ont depuis longtemps an statut
démocratique . Pourquoi Paris e l'aurait-il pas eu ?

Dans ces conditions, pourquoi une région, Bourgogne . Bretagne
ou Franche-Comté . ne pourrait-elle pas avoir un conseil régional
élu au suffrage universel pour débattre des questions qui relè
vent de sa compétence et qui sont, par exemple . la formation
professionnelle, les lycées, la politique culturelle, la coordina-
tion de 'ertains investissements publics ou l'action dans le
domaine ficonomique' La République ne sera pas en danger
parce que le conseil régional d'une région . au lieu d'être com-
posé de parlementaires et d'élus locaux, comprendra 'les hom-
mes et des femmes qui auront été élus au suffrage universel
dans les départements

Je tiens d'ailleurs a rappeler que la -trconscrrption dans le
cadre de laquelle seront élus des conseillers régionaux, sera le
département . L'une des raisons pour lesquelles certains amende-
ments ont été proposés tenait justement à l a nécessité I ' asturer
une représentation pluridépartementale au g in du conseil régio-
nal . D'a i lleurs l'un des incon vénients du système préconisé par
le Sénat -- j'y reviens puisque nous en parlons aurait été de
permettre . au moins dans une région- aux g lus d'un seul dépar-
tement d'a• oir la major ité absolue dans le conseil régional et,
dans d'autres régions il aurait pu y avoir une situation p s osque
analogue avec un léger appoint de quelques élus d ' autres dépar-
tement

Avec ce que nous proposons au contrai re . chaque oi'parte-
ment aura son compte de conseillers régionaux qui seront élus
au suffrage uni, erse! dans chaque département

Quant aux possibilités d ' intervention d'organismes su tranatin-
naux qui so :ihaitent dialoguer, voire négocier . traiter ou conclure
directement acre des région si elles sont tributaires de la fai-
blesse de la tolonté potitiqu, nationale or vous ne louvez
mettre notre volonté politique ..n doute . monsieu r Debré — elles
ne dépendent absolument pas du mode d'élection à des assemblées
locales, fussent-elles régionales . Qt .el que soit le mode de scrutin,
un gouvernement peut toujours abdiquer toute ambition natio-
nale . Quelles que soient les circonscriptions territoriales retenues
pour les élections . il petit se trouver mis flans une situation de
dépendance

Il ne faut donc pas faire cet amalgame permanent auquel cer-
tains ont recouru tout au long de l'après-midi, selon lequel, parce
qu ' on serait partisan du scrutin proportionnel, du suffrage
universel, de la décentralisation, de l'élection des responsables
locaux, c'est-à-dire de principes qui sont la base même de la
démocratie, qui ont été à la base de la démocratie dans le pays
où la démocratie est née . la Grande-Bretagne, ..

M . Michel Debré . Votre exemple est mauvais!
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Il

n 'est pas si mauvais que cela . parce que la Grande-Bretagne
qui a acquis une longue expérience de démocratie locale au fil
des années et des siècles . a traversé beaucoup d'épreuves, mais
toujours, en tout cas à partir du xtx' siècle, en suivant une
progression démocratique que nous pourrions lui env ier.

M . Michel Debré . Sans proportionnelle
M . Marc Lauriol . Avec un système d ' élection a un tour, c 'est-

à-dire très majoritaire !
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . J' ai

déjà dit — en va i n appalemment -- que le mode de scrutin
n'avait pas une influence déterminante en la matière.

Je disais donc que chercher à accréditer l'idée qu'un gou-
vernement qui est partisan de l'élection au suffrage universel
pour les assemblées locales, partisan de la proportionnelle pour
assurer une certaine fidélité de la représentation, partisan de
faire élire ceux qui devront exercer des responsabilités locales,
met en cause l'indépendance nationale, la grandeur du pays et
sa capacité de développement, est un tout petit peu excessif

A cela je réponds de façon modérée que le Gouvernement
se borne à développer et à appliquer une orientation démocra-
tique.

D'ailleurs si je publiais la liste des questions écrites de
parlementaires appartenant à l'opposition qui, depuis neuf mois
que je suis ministre de l'intérieur, m'interpellent les uns après
les autres en me demandant quand les conseils régionaux vont
être élus au suffrage universel .. .

M . Marc Lauriol. C ' est parce qu'ils veulent savoir !
M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . . .. si je

publiais la collection de questions adressées à mon prédéces-
seur, M. Defferre, auquel, pendant plus d'une année, les parle-
mentaires de l 'opposition ont demandé quand les conseils régio-
naux allaient, enfin, être élus au suffrage universel, on s'aper-
cevrait que le projet de loi qui vous est soumis, mesdames,
messieurs les députés, devrait logiquement être voté à l'unani-
mité de cette assemblée, en tout cas avec les voix de l'oppo-
sition!

M. Guy-Michel Chauveau . Très bien !
M. Michel Debré . Saris la mienne, de toute façon Votre argu-

mentation ne répond pas à mes avertissements!
M . le président . l a discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi pour
lesquels les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir
à un texte identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant, peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du Règlement.

Article 1".
M . le président . Nous allons examiner l'article P' et le tableau

annexé à ses dispositions.
s Art . 1 " . --- Il est inséré dans le code électoral, entre les

articles L . 334 et L 348, qui devient l'article L . 365, un livre IV
ainsi rédigé :

LIVRE IV

Election des conseillers régionaux.

Art . L . 335 . — Non modifié.

CHAPITRE 1 "

Composition des conseils régionaux
et durée du mandat des conseillers.

:Art . L . 336 . — Non modifié.
.4rt . L . 337 . -- L'effectif des conseils régionaux et la répar-

tition des sièges à pourvoir entre les départements de chaque
région sont fixés conformément au tableau n" 7 annexé au pré-
sent code.

I .a révision du nombre des conseillers régionaux a lieu au
cours de la première session ordinaire du Parlement qui suit
la publication des résultats du recensement général de la popu-
lation .

CHAPITRE II

Mode de scrutin.

Art . L . 338 . — Les conseillers régionaux sont élus dans
chaque département au scrutin de liste sans panachage, ni
vote préférentiel.

Si une liste obtient plus de 50 p . 100 des suffrages exprimés,
il lui est attribué un nombre de sièges é^al à la moitié du
nombre des s .tges à pourvoir plus un . arrondi le cas échéant
à l'entier supérieur . Les sièges restants sont répartis entre
toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant la
regle de la plus Inde moyenne.

«Si aucune liste n'a obtenu plus de 50 p . 100 des suffrages
exprimés, les sièges sont répartis à la proportionnelle suivant
la règle de la plus forte moyenne.

Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de
présentation sur chaque liste . Toutefois. les listes qui n'ont pas
obtenu un nombre de voix au moins égal à 5 p. 100 des suf-
frages exprimés ne sont pas admises à répartition des sièges.

• Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution
du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le
plus grand nombre de suffrages . En cas d'égalité de suffrages,
le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles
d'être proclamés élus .

CHAPITRE III

Conditions d'éligibilité et inéligibilités.

• Art . L . 339 à L . 341 . — Non modifiés.

CHAPITRE IV

Incompatibilités.

a Art . L . 342 à L . 345 . — Non modifiés.

CHAPITRE V

Déclarations de candidature.

• Art . L . 346 à L . 352 . — Non modifiés .
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CHAPITRE VI

Propagande.

c Art . L . 353 à L . 356 . — Non modifiés.

CHAPITRE VII

Opérations préparatoires au scrutin.

a Art . L . 357 . — Non modifié.

CHAPITRE VIII

Opérations de vote.

• Art . L . 358 et L . 359. — Non modifiés.

CHAPITRE IX

Remplacement des conseillers régionaux.

• Art . L . 360. — Non modifié.

CHAPITRE X

Contentieux.

• Art . L . 361 à L . 363 . — Non modifiés

CHAPITRE XI

Conditions d 'application.

e

	

-4rt . L . 364 . — Non modifié.

Je donne lecture du tableau n" 7 annexé:

TABI .EAtt st" 7

Effectifs des conseils régionaux
et répartition des sièges entre les départements.

NOMBRE
NOM DE LA RÉGION

	

de conseillers
régionaux.

Alsace	

Bas-Rhin	
Haut-Rhin	

Aquitaine	

Dordogne	
Gironde	
Landes	
Lot-et-Garonne	
Pyrén : es-Atlantiques	

Auvergne	

Allier	
Cantal	
Haute-Loire	
Puy-de-Dôme	

Bourgogne	

Côte-d'Or	

Saône-et-Loire	
Yonne	

Bretagne	

Côtes du-Nord	
Finistere	
111e-et-Vilaine	
Morbihan	

Centr e

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

75

Cher	
Eure-eI-Loir	
Indre	
Indre-et-Loire	
Loir-e,-t'her	
Loiret	

Champa_ni•- lydenne

	

47

Ardenne.. .	
Aube	
Marne	
Haute-Marne	

RÉPARTITION
des sièges

paf déoaitement.

47

83

47

55

81

27
20

12
35

9
9

18

13
6
7

21

16
8

2n

16
25
22
18

10
12

17
10
18

NOMBRE
de conseillers

régionaux.

61

43

41

31

197

67

31

73

41

87

45

53

113

93

55

53

NOM DE LA RÉGION

Corse	

Corse . du-Sud	
Haute-Corse	

Franche-Comté	

Doubs	
Jura	
Haute-Saône	
Territoire de Belfort 	

Guadeloupe	

Guyane	

Ile-de-France	

Ville de Paris	
Seine-et-Marne	
Yvelines	
Essonne	
Hauts-de-Seine	
Seine-Saint-Denis	
Val-de-Marne	
Val-d'Oise	

Languedoc-Roussillon	

Aude	
Gard	
Hérault	
Lozère	
Pyrénées-Orientales	

Limousin	

Corrèze	
Creuse	
Haute-Vienne	

Lorraine	

Meurthe-et-Moselle	
Meuse	
Moselle	
Vosges	

Martinique	

Midi-Pyrénées	

Ariège	
Aveyron	
Haute-Garonne	
Gers	
Lot	
Hautes-Pyrénées	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	

Basse-Normandie	

Calvados	
Manche	
Orne	

Haute-Normandie	

Eure	
Seine-Maritime	

Nord - Pas-de-Calais	

Nord	
Pas-de-Calais	

Pays de Loir	

Loire-Atlantique	
Maine-et-Loire	
Mayenne	
Sarthe	
Vendée	

Picardie	

Aisne	
Oise	
Somme	

Poitou-Charentes	

Chare de	
Ch trente-Marilime	
Deus-Sevre	
Vienne	

REPARTIT ION
des sièges

par département.

28
33

19
10

9
5

43
l'
:4
19
27
26
23
18

9
18
24

5
11

10
6

15

23
6

32
12

5
10
31

6
6
9

13
7

20
15
10

15
38

72
41

32
21
9

16
15

17
21
17

11
17
12
13
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NOM DE LA RÉGION
NOMBRE

de conseillers
régionaux .

RÉPARTITION
des sièges

par département .
RÉGION

	

ET

	

DÉPARTEMENT
EFFECTIF

régional.

global du conseil

CONSEILLERS
régionaux élus

dans le
département.

Provence - Alpes - Côte d ' Azur . . 121
' orle	 61

Alpes-de-Haute-Provence . . . 6
hautes-Alpes	 5 Corse-du-Sud	 28

Alpes-Maritimes	 26 Haute-Corse	 33

Bouches-du-Rhône 51. . . . . . . . ..
Var	 21 Franche-Comté	 43

Vaucluse	 13 Territoire

	

de

	

Belfort	 6
Doubs	 18

Réunion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 Jura	 10
Haute-Saône	 9

Rhune-Alpes	 151 Guadeloupe	 41
Ain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13
Ardèche	 8 Guyane	 31
Drôme	 12
Isère	 28 I1e-de-France	 197

Loire	 o . 22 Essonne	 20
Rhône	 43 Hauts-de-Seine	 27
Savoie	 10 Ville de Paris	 42
Haute-Savoie	 15 Seine-et-Marne	 18

Seine-Saint-Denis	 26
Val-de-Marne	 23

Le Gouvernement a présenté un

	

mendement, n"

	

4 corrigé, Val-d ' Oise	 18
Yvelines	

Languedoc-Roussillon	 65

23
ainsi libellé:

c Rédiger ainsi le tableau n° 7 :

Aude	 10

TABLEAU N " 7 Gard	 18
Hérault	 23

Effectifs des conseils régionaux Lozère	 3

et répartition des sièges entre les départements . Pyrénées-Orientales	

Limousin	 41

11

Corrèze 14
EFFECTIF

CONSEILLERS
. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Creuse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8
régionaux élus Hante-Vienne 19RÉGION ET

	

DÉPARTEMENT global du conseil

régional.
dans

	

le
département .

. . . . . . . . . . . . ..

Lorraine	 73

Meurthe-et-Moselle	 22
Meuse	 7

Alsace	 47 Moselle	 31

27 Vosges	 13
Bas-Rhin	
Haut-Rhin	 20 Martinique	 41

Aquitaine	 83 Midi-Pyrénées	 87

Dordogne 12 Ariege	 6
. . . . . . . . . . . . . . . . . .

34 Aveyron	 10
Gironde	
Landes	 10 Haute-Garonne	 29

10 Gers	 7
Lot-et-Garonne	
Pyrénées-Atlantiques 17 Lot	 6

. . . . . . . Hautes-Pyrénées	 9
Tarn	 13

Auvergne	 47 Tarn-et-Garonne	 7

Allier 13. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Cantal	 6 Basse-Normandie	 45

Haute-Loire	 8 Calvados	 19
Puy-de-Dôme	 20 Manche	 16

Orne	 10

Bourgogne 55. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Côte-d ' Or 16 Haute-Normandie	 53
. . . . . . . . . . . . . . . . ..

Nièvre 9 Eure	 15. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Saône-et-Loire . . . . . . . . . . . . . . 19 Seine-Maritime	 38

Yonne	 11
Nord-Pas-le-Calais	 113

Bretagne	 81 Nord	 72

16
Pas-de Calais	 41

Côtes-du-Nord	
Finistère 25. . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Ille-et-Vilaine	 22 Pays de Loire	 93

Morbihan	 18 Loire-Atlantique	 31
Maine-et-Loire	 21
Mayenne	 9

Centre	 75 Sarthe	 16

Cher	 11 Vendée	 16

Eure-et-Loir	 12
Indre	 8 Picarlle	 55
Indre-et-Loire 17. . . . . . . . . . . . ..
Loir-et-Cher	 10 Aisne	 17

17 Oise	 21
Loiret	 Som m	 17

CI

	

mpagne-Ardenne	 47 Poitou-(

	

tes	 53

Ardennes	 11 Charente	 12
Aube	 10 Charente-Maritime	 17
Marne	 18 Deux-Serres	 12
Haute-Marne	 8 12Vieont	
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CONSEILLERS
régionaux élus

dans le
dépa r tement.

Provence- Alpes - Côte d ' Azur	
Alpes-de-Harde-Provence 	
Hautes-Alpes	
Alpes-Maritimes	
Bouches-du-Rhône	
Var	
Vaucluse	

Réunion	

Rhône-Alpes	
Ain	
Ardèche	
Drôme	
Isère	
Loire	
Rhône	
Savoie	
Haute-Savoie	

Sur cet amendement, M . François Massot a présenté un
sous-amendement, n" 5, ainsi rédigé :

« I. Dans l'amendement n" 4 corrigé, substituer aux
lignes e Alpes-de-Haute-Provence 4 ; Hautes-Alpes 4 »,
les lignes : « Alpes-de-Haute-Provence 5 ; Hautes-Alpes 5 ».

« II. En conséquence, dans le même amendement, à la
ligne : « Provence-Alpes-Côte d'Azur » substituer au
nombre : « 117 u, le nombre : « 119 s.

La parole est à M. le ministre pour soutenir l'amendement
n" 4 corrigé.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . J'ai
déjà présenté cet amendement dans mon intervention.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 4 corrigé et
soutenir le sous-amendement n" 5.

M . François Massot, rapporteur . La commission n'a pas exa-
miné l'amendement n" 4 corrigé mais je tiens à indiquer
qu'à titre personnel, j'y suis favorable.

Cet amendement rejoint, en effet, une des préoccupations
que la commission des lois avaient manifestées en première
lecture. Vous savez qu'elle avait proposé de rectifier le
tableau initial en prévoyant un préciput de trois conseillers
régionaux par département avant que les autres conseillers
régionaux ne soient répartis à la proportionnelle . En séance
publique, l'Assemblée n'avait pas adopté cette disposition . Or
l'amendement du Gouvernement reprend partiellement cette
proposition de la commission des lois puisqu'il attribue un
préciput de un conseiller régional par département, les autres
sièges étant répartis à la proportionnelle, ce qui fait que la
préoccupation que nous avions eue d'éviter une trop grande
sous-représentation des petits départements au sein des conseils
régionaux est satisfaite.

Il n ' en demeure pas moins sise, pour quelques cas particuliers,
cette disposition aboutit, malheureusement, au contraire du but
recherché.

Lors de la discussion en première lecture, nous avions donc
adopté une répartition proportionnelle entre tous les départe-
ments à l'intérieur de chaque région, avec un correctif qui
prévoyait qu'aucun département ne pourrait avoir moins de
cinq conseillers régionaux, ce qui aboutissait à favoriser les
trois plus petits départements français dont le nombre des
représentants était ainsi porté de trois à cinq Or, avec cet
amendement déposé aujourd'hui oar le Gouvernement, en prin-
cipe pour favoriser les petits départements, ceux qui étaient
favorisés par le texte adopté en première lecture — je pense
en particulier aux départements des Hautes-Alpes et des Alpes-
de-Haute-Provence — subiront une diminution de leur repré-
sentation potentielle, puisque celle-ci sera ainsi ramenée de
cinq à quatre.

C'est la raison pour laquelle je me suis permis de déposer
un sous-amendement demandant que dans :es deux départe-
ments des Alpes-de-Haute-Provence et des Hautes-Alpes, le
nombre des conseillers régionaux soit porté de quatre à cinq
et que, par voie de conséquence, le nombre de conseillers régio-
naux de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur soit porté de
cent dix-sept à cent dix-neuf .

La raison d'être de ce sous-amendement est simple.
La région Provence-Alpes-Gîte d'Azur est celle dans laquelle

la différence de population entre les départements est la p'us
importante . Parmi les 4 millions d'habitants que remporte
cette région, les deux départements réunis des Alpes=dc-1Lnite-
Provence et des Hautes-Alpes n'en comptent que 220000 :durs
qu'ils représentent plus du tiers de la superficie de l'ense :uble
de la région . Il y a donc un très grand déséquilibre qui tait que
ces départements ont un peu l'impression d'être colonisas par
les départements beaucoup plus peuplés de la zone côtière.

II serait donc tout à fait judicieux d'adopter mon sous-
amendement que l'on pourrait justifier par un principe simple.
Il suffirait de décider qu'à l'intérieur d'une même région, un
département ne devrait jamais avoir une représentation plus
de dix fois inférieure à celle du département le plus peuplé.
Autrement dit, il ne faudrait pas que les élus régionaux da
département le plus peuplé soient plus de dix fois plus nom-
breux que ceux du département le moins peuplé . Le rapport
ne devrait jamais dépasser celui de un à dix.

Dans la région Provence- Alpes-Côte d'Azur — qui est d'ail-
leurs la seule dans laquelle le problème se pose, car un tel
déséquilibre n'existe pas dans les autres — le département !e
plus peuplé est celui des Bouches-du-Rhône. H aurait disposé
de 51 conseillers régionaux avec le texte adopté en première
lecture et il n'en aura plus que 49 aux termes de l'amendement
du Gouvernement . Si l'on prend 10 p . 100 de ce nombre on
obtient 5 en chiffre rond ; nous aboutissons donc bien à ce que
je vous propose de retenir.

Sous la réserve de ce sous-amendement, je conclus, à titre
personnel, que je suis favorable à l ' amendement du Gouver-
nement.

M . le président . Quel est l'avis du (Zouvernement sur le sous-
amendement n" 5 ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Je com-
prends bien l'objectif poursuivi par ce sous-amendement et
chacun doit reconnaitre que j'étais disposé à chercher une for-
mule ayant une portée générale qui réponde au souci légitime
de M. Massot d'assurer une représentation supérieure à des
départements peu peuplés situés dans une région très peuplée
où existe, en outre, un département particulièrement peuplé.
C'est bien pourquoi j'ai proposé, en première lecture, que l'on
applique une règle permettant à chaque département d'avoir
au moins cinq conseillers régionaux.

Depuis, nous avons vu que cette disposition avait pour consé-
quence de faire surreprésentei- ceratins départements . Nous
avons donc retenu une autre formule, tout aussi générale, mais
qui n'a pas les mêmes conséquences. Elle a été adoptée par
la commission dont M. Massot est le rapporteur. Le but recher-
ché étant de donner une moins grande compensation aux petite
départements, il est évident que la représentation des départe-
ments qui étaient particulièrement avantagés par la formule
précédente est réduite.

Il me parait très difficile — et je me demande même si cela
serait constitutionnel — d'introduire une règle selon laquelle
aucun département, dans une région donnée, ne devrait avoir
un nombre de conseillers régionaux inférieur au dixième du
nombre de conseillers régionaux du département le plus peuplé.
Quelle serait, en effet, la justification d'une telle règle ? Pour-
quoi s'en tiendrait-on là Dans le cas d'une région où un dépar-
tement aurait une population vingt fois plus nombreuse que
celle du plus petit département de la région, ne faudrait-il pas
reformuler la règle en parlant du vingtième?

Voilà pourquoi je ne peux malheureusement pas accepter ce
sous-amendement.

J'ajoute que si l'on devait appliquer la règle qui a été for-
mulée en termes généraux par M. Massot, c'est-à-dire le rapport
de un à eUx, on retomberait à quatre . En effet, comme il le
disait lui-même très bien, un dixième de 49, c'est 4,9 ; arrondi,
cela donne 4 ! (Sourires .)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 5.
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4 corrigé.

(L'amendement est adapté .)

M . le président . M. François Massot, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 1, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L . 338 du code électoral, après les mots : « au scrutin de
liste », insérer les mots : « , à la représentation propor-
tionnelle à la plus forte moyenne,».

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Massot, rapporteur. Il s'agit tout simplement de
rétablir le mode de scrutin proposé par l'Assemblée nationale
en première lecture.

EFFECTIF

RÉGI ON ET DÉPARIE"AENT global du conseil
régional.

117

45

It

4
4

26
49
21
13

13
9

12
28
22
42
10
15
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M. le président. Quel ect l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'intérieur et de le décentralisation. Favo-

rable !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. François Massot, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 2, ainsi rédigé :

« Supprimer les deuxième et troisième alinéas du texte
proposé pour l'article L . 338 du code électoral.

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Massot, rapporteur . Il s'agit de supprimer les

dispositions votées par le Sénat, qui introduisent le correctif
majoritaire dont nous avons parlé tout à l'heure.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Accord !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1", modifié par les amendements

adoptés, et le tableau n" 7 annexé à ses dispositions, dans la
rédaction de l'amendement n" 4 corrigé.

M. Marc Lauriol . Le groupe R .P .R . vote contre!
(L'article 1", ainsi modifié, et le tableau annexé, ainsi rédigé,

sont adoptés .)

Article 1 — bis A.

M. le président . « Art . 1" bis A. — L'article 16 de la loi
n" 82-1171 du 31 décembre 1982 portant organisation des régions
de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, est
abrogé . s

M. François Massot, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 3, ainsi rédigé:

« Supprimer l'article bis A . s

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Massot, rapporteur . Cet amendement, comme

je l'ai indiqué tout à l'heure, vise à supprimer l'article intro-
duit par le Sénat, qui abroge l'incompatibilité existant dans les
départements d'outre-mer entre les fonctions de membre de
bureau de conseil régional et de membre de bureau de conseil
général.

M. Marc Lauriol . De quel amendement s'agit-il ?

M. Fe président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Mon-

sieur le président, il s'agit de l'amendement qui supprime le
texte introduit par le Sénat dont j'ai parlé tout à l'heure.

Le Gouvernement y est favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 1" bis A est sup-
primé .

Articles 7 bis, 9 et 10.

M . le président . « Art . 7 bis. — La loi n° 83-549 du 30 juin
1983 relative aux dispositions particulières à l'élection des séna-
teurs des départements de Guadeloupe, de Guyane, de Marti-
nique et de la Réunion est abrogée . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7 bis.
(L'article 7 bis est adopté .)

« Art . 9. — Les dispositions des articles L. 342 à L 346
du code électoral ainsi que celles des articles 6 et 7 bis de
la présente loi entrent en vigueu r à la date des élections
visées à l'article précédent . s — (Adopté .)

« Art . 10. — Le deuxième alinéa de l'article 11 de la loi
n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative aux sondages d 'opinion est
ainsi modifié :

« 1° entre les mots « législatives s et « cantonales s est inséré
le mot «régionales» ;

« 2° entre les mots « du Sénat » et les mots « des conseils
généraux», sont insérés les mots « des conseils régionaux s, —
(Adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

M. Marc Lauriol . Le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique vote contre.

M. Jean Jaross. Le groupe communiste s'abstient.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

— 10 —

DEMANDE DE VOTE SANS DÉBAT

M. le président. J'informe l'Assemblée que la commission des
affaires étrangères demande le vote sans débat d'un projet
de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'un avenant
à la convention du 19 décembre 1980 entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement du Royaume
de Norvège en vue d'éviter les doubles impositions, de prévenir
l'évasion fiscale et d'établir des règles d'assistance administra-
tive réciproque en matière d'impôts sur le revenu et sur la
fortune (ensemble un protocole et un protocole additionnel)
(n° 2749).

En application de l'article 104 du règlement, cette demande
a été affichée et notifiée . Elle sera communiquée à la confe.
rence des présidents au cours de la première réunion suivant
la distribution du rapport de la commission.

— 11 —

RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE SANS DEBAT

M. le président . J'informe également l'Assemblée que, à la
suite d'un accord intervenu entre le Gouvernement et l ' auteur,
la question orale sans débat de M . André Delehedde est retirée
de l'ordre du jour de demain .

— 12 —

DE POT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M . Jean Combasteil et plusieurs
de ses collègues une proposition de loi tendant à developper
l'installation des jeunes agriculteurs.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2772,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les ,articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Paul Chomat et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi sur l'adhésion des membres des direc-
tions des entreprises publi q ues et n :.tionalisées à des associations
patronales privées.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2773,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Joseph Legrand et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à assurer le remboursement
de la T . V .A . payée par le personnel des Houillères nationales
pour le combustible qui lui est attribué.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2774,
distribuée et renvoyée à la commission, des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan, à défaut de constitution d'une com-
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M. Jean Combasteil et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à améliorer les garanties légales
de réembauche pour les jeunes gens obligés de quitter leur
emploi pour accomplir leur service national.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2776,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M . Gustave Ansart et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à créer un droit à des congés
de formation permanente des citoyens.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2776,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . André Soury et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à ouvrir le droit à la retraite
à partir de soixante ans aux non-salariés agricoles relevant du
régime agricole.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2777,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 JUIN 1985

J'ai reçu de M. Parfait Jans et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à doter la Société nationale des entre-
prises de presse d'une mission de rénovation et ,te relance des
industries polygraphiques et de la communication.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2778,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Parfait Jans et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi instituant une réduction de l'impôt sur le
revenu pour les contribuables salariés en difficulté.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2779,
distribuée et renvoyée à la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M. Georges IIage et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à la reconnaissance de la langue
des signes française.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2780,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Dominique Frelaut et plusieurs de ses collè-
gues une proposition de loi modifiant la dotation globale de
fonctionnement.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2781,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution
nelles, de la législation et de l'administration générale de l .:
République . à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Adrien Zeller une proposition de loi tendant
à instituer un revenu minimum d'existence tenant compte des
charges familiales et de logement.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2782,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Henri Bayard un: proposition de loi relative
à la création d'un comité chargé de proposer toutes mesures
tendant à une meilleure intégration professionnelle et à une
plus grande protection socia'e des épouses des membres de pro .
fessions libérales.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2783,
distribuée et renvoyée à ia commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Michel Sapin et plusieurs de ses ollègues
une proposition de loi tendant à une meilleure pro ; _fion des
producteurs et des consommateurs de produits issus de l'agri-
culture biologique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2784,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 39 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. André Lajoinie et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi visant à développer l'agriculture fran-
çaise en améliorant les conditions de vie et le travail des
exploitants agricoles familiaux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2785,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

— 13 —

DEPOT DE RAPPORTS

M . le président . J'ai reçu de M. François Massot un rapport,
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la R .:publique,
sur le projet de loi, modifié par le Sénat, modifiant le code
électoral et relatif à l'élection des conseillers régionaux (n" 2756).

Le rapport a été imprimé sous le numéro 2766 et distribué.
J'ai reçu de M. Gérard Gouzes un rapport, fait au nom de

la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, sur le projet de
loi, modifié par le Sénat, relatif à l 'entreprise unipersonnelle
à responsabilité limitée (n" 2713) .

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2767 et distribué.
J'ai reçu de Mme Lydie Dupuy un rapport, fait au nom de

la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto-
risant la ratification d'une convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (n" 2731).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2768 et distribué.
J'ai reçu de M . Claude Estier un rapport, fait au nom de

la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi
autorisant la ratification du protocole n" 6 à la convention de
sauvegarde des Droits de l'homme et des libertés fondamen-
tales concernant l'abolition de la peine de mort (n" 2732).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2769 et distribué.

J'ai reçu de M . Michel Bérégovoy un rapport, fait au nom
de la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant la ratification d'un avenant à
la convention fiscale entre la République française et les Etats-
Unis d'Amérique en matière d'impôts sur le revenu et la fortune,
signée le 28 juillet 1967 et modifiée par les avenants du
12 octobre 1970 et du 24 novembre 1978 ut" 2748).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2770 et distribué.

J'ai reçu de M . Robert Montdargent un rapport . fait au nom
de la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'un avenant à
la convention du 19 décembre 1980 entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement du Royaume de
Norvège en vue d'éviter les doubles impositions, de prévenir
l'évasion fiscale et d'établir des règles d'assistance adminis-
trative réciproque en matière d'im pôts sur le revenu et sur
la fortune (ensemble un protocole et un protocole additionnel)
(n" 2749).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2771 et distribué.

— 14 —

ORDRE DU JOUR

M . le président . Vendredi 14 juin 1985, à neuf heures trente,
séance publique :

Questions orales s ans débat :

Question n` 856. — M. Jean Royer fait observer à M. le
Premier ministre que quatre séries de faits justifient la fabri-
catioa et l'utilisation en France de l'alcool carburant . 1 . Les
secteurs betteraviers et céréaliers de notre agriculture déve-
loppent une production qui s'accroit plus vite que les capacités
de consommation irtéeieures et d'exportation à des prix raison-
nables . Il en résulte un problème de plus en plus aigu de
résorption des stocks . 2 . La lutte contre la pollution des villes
conduit l'ensemble des nations européennes à supprimer pro-
gressivement l'utilisation du plomb dans l'essence sans toute-
fois en abaisser les indices d'octane. 3 . L'usage de carburants
de substitution doit permettre, en diminuant encore les impor-
tations de pétrole, d'alléger le déficit de notre commerce exté-
rieur . 4 . La création d'un secteur agro-industriel complétant
le secteur agro-alimentaire doit aboutir à la création d'empiois
nouveaux et par conséquent contribuer à la résorption du
chômage . L'ensemble de ces faits justifie pleinement la fabri-
cation et l'usage de l'éthanol à partir de la betterave, du blé,
du maïs, de la pomme de terre, du topinambour et du raisin.
Il lui demande donc quelles mesures compte prendre le Gou-
vernement pour lancer la création d'unités industrielles de
production de ce nouveau carburant, de préciser les modalités
de son mélange à l'essence, d'agir sur la fiscalité pour en fixer
le prix compétitif et aboutir ainsi à un usage efficace de l'étha-
nol dans les domaines de l'agriculture et des transports.

Question n" 857 . — M. André Lajoinie expose à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur
que la France est bien placée dans la réalisation de la filière
aluminium-lithium qui permettra à nos industries aérospatiale .,
de rester concurrentielles au plan international grâce à cet
alliage nouveau allégeant de 10 p. 10e environ le poids des
avions avec une résistance renforcée . Toutes les conditions
sont réunies polir réaliser cet alliage puisque le groupe Pechiney
a mis au point cette technologie nouvelle et s'appréte à mettre
en service une fonderie à Issoire (Puy-de-Dôme) . Quant à
l'approvisionnement en lithium, il peut étre fourni par le
gisement polymétallique d'Echassières (Allier) qui est un des
quatre plus importants du monde et le seul d'Europe . Mais
le financement de ces projets n'est pas assuré, alors qu'aux
Etats-Unis de très importants moyens ont permis au groupe
Alcoa, soutenu par Boeing, de marquer des points et semble-t-il
de prendre de l'avance . En conséquence, il lui demande quelles
sont les mesures qu'elle compte prendre pour assurer le finance-
ment rapide de ces projets et dans l'immédiat de débloquer
les crédits nécessaires pour permettre au bureau de recherches



1 688

	

.-.SSEMBLEE NATIONALE —
_men	 	 _ne	

géologiques et minières Cofrainines la mise en exploitation du
gisement d'Echassières afin de pouvoir disposer à côté d'autres
minerais rares de suffisamment de lithium pour assurer l'appro-
visionnement de la filière aluminium-lithium, qui sans cela se
trouverait handicapée.

Question n" 852 . — Depuis 198C, 570 000 emplois productifs
ont disparu en France, alors que, de 1973 à '983, les Etats-Unis
créaient 16 millions d'emplois supplém entaires et le Japon,
7 000 000 . Ces résultats proviennent de

	

olitique économique
improvisée menée par le Gouvernement

	

-ci, cependant, en
assouplissant l'ordonnance de 1982 sur ravail temporaire,
semble avoir démontré sa capacité à poser un nouveau regard
sur les problèmes économiques et sociaux des entreprises.
M. Pierre-Bernard Cousté demande donc à m, le ministre du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, si le
Gouvernement compte également prendre des dispositions pour
que les entreprises françaises disposent de l'outil indispensable
que constitue la flexibilité de l'emploi, dans la conjoncture
actuelle . En particulier, le Gouvernement reverra-t-il les ques-
tions : des seuils sociaux qui, pour une entreprise passant de
40 à 50 employés, entrainent une augmentation de 4 p . 100 de
l'heure tr availlée ; de l'autorisation de licenciement économique,
que la France est seule à appliquer en Europe, avec les Pays-Bas ;
des charges sociales écrasantes ; de l'indexation des salaires?
S'il procédait . comme il l'a fait précédemment pour le travail
temporaire, à ces indispensables adaptations, le Gouvernement
permettrait aux entreprises de « redémarrer + et d'engager du
personnel ; il fe ait aussi la preuve qu'il peut conduire une
politique écono nique sensée et raisonnable.

Question n" 85. — M. Gilbert Gantier appelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la sclidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur l'engagement pris
par le Gouvernement en avril 1983 pour faire droit à la demande
des internes et chefs de clinique en grève, aux termes duquel
le Premier ministre s'engageait à ce que le ministre des alaires
sociales intervienne auprès des caisses d'assurance maladie pour
que soit examiné rapidement le principe d'une bonification pour
les anciens médecins hospitalo-universitaires s'nstallant en secteur
libéral, en tenant compte des impératifs de la politique conven-
tionnelle et de l'équilibre financier des régimes . Il lui demande
ce qu'elle entend faire pour qu'il soit donné suite à cet engage-
ment gouverremental dans le cadre des discussions convent ton-
nelles actuellement en cours.

Question n" 853 . — M. Charles Paccou attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de
l'enseignement privé en matière d'initiation à l'informatique.
Le plan informatique pour tous, lancé par le Premier
ministre, prévoit d'ici à la fin de l'année 1985 l'installation
de 100 000 micro-ordinateurs dans les universités . les lycées,
les collèges et les écoles primaires, afin, selon ses propres
termes, de « faciliter la rencontre entre l'ensemble des Fran-
çais et l'ordinateur de façon à les préparer à la seconde langue
maternel e que doit devenir l'informatique » . Cette ambition,
louable dans l'actuelle période de crise économique qui se
troduit notamment par un chômage sans précédent des jeunes,
crée malheureusement une nouvelle inégalité entre les élèves
de l'enseignement public et ceux de l'enseignement privé, qui
semblent écartés pour le moment du plan gouvernemental.
Cette disparité se manifeste avec une grande acuité dans la
région Nord-Pas-de-Calais dans laquelle 200 000 élèves sont
inscrits dans l'enseignement privé, soit 21,30 p . 100 de la popu-
lation scolaire . L'enseignement privé, lui aussi conscient de
sa mission et de ses responsabilités, désire aborder les ques-
tions relatives aux nouvelles technologies dans les meilleures
conditions, dans l'intérêt même des jeunes dont il assume
l'éducation . Il sounaite donc disposer de formateurs de qualité
et des équipements indispensables . Malheureusement, l'ensei-
gnement privé du Nord-Pas-de-Calais reste à l'écart des initia-
tives qui se sont créées dans le cadre du programme d'initiation
à la formation, lancé en 1983 par le conseil régional et contrac-
tualisé en 1984 avec l'Etat et les départements . En effet, il n'a
pu obtenir, après bien des difficultés, qu'une vingtaine de
formateurs dans le cadre du programme des universités d'été
et la dotation des sites informatiques du conseil régional exclut
à une ou deux exceptions près les établissements privés . En
ce qui concerne le programme informatique pour tous, les
conditions réservées à l'enseignement privé font dire à ses
responsables que ce plan est un plan informatique « pas pour
tous . . I1 faut rappeler, et cela ne prête naturellement pas à
contestation, qu'un maitre de l'enseignement public voulant
suivre un stage d'initiation perçoit 200 francs par jour, soit
1 200 francs, qui lui sont versés à la fin d'une semaine de
stage, le formateur touchant 6 000 francs . Cependant, le maître
de l'enseignement privé suivant un stage du même type doit
verser 1 100 francs, ce qui est profondément injuste . Face à

SEANCE DU 18 JUIN 1985

cette situation, l'enseignement privé a été contraint de mettre
sur pied une opération parallèle pour dix ou quinze stages
organisés par des établissements volontaires possédant le maté-
riel approprié, tout l'effort d'équipement devant être réalisé
sur fonds propres . La légitime inquiétude des enseignants et
des parents ne fait que croître devant une telle situation qui
crée une grave inégalité entre les enfants de la région Nord-
Pas-de-Calais et risque de pénaliser 200000 élèves . La guerre
scolaire est condamnée par le peuple français . Lors de sa prise
de fonc t ions, le ministre de l'éducation nationale a réaffirmé
son attachement au libre choix de l'école pour tous les parents,
c'est pourquoi il ne peut croie qu'il s'agit d'une volonté
publique clairement exprimée de mise à l'écart de l'enseigne-
ment privé . Il lui demande donc : 1" S'il ne serait pas utile
de préciser les compétences respectives du Gouvernement, des
régions et des départements en la matière ; 2° De lui faire
connaitre les mesures concrètes immédiates qu'il compte prendre
afin de garantir à tous les jeunes l'égalité devant l'initiation
à l'informatique.

Question n" 85d . — M. Lucien Dutard tient à attirer l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la dégradation actuelle
du marché de la fraise, notamment de la fraise du Périgord.
Cette production agricole a pris, ces dernières années, une
importance capitale pour de nombreuses exploitations agricoles
petites et moyennes . La liquidité obtenue par la vente de la fraise
remplace, dans de nombreuses exploitations, le revenu qui décou-
lait de la culture du tabac . En effet, la transformation du tabae
brun en tabac blond est en cours de recherche et de réalisation.
La fraisiculture - .nt donc la production agricole de substitution
indispensable aux revenus des petits et moyens producteurs.
La saison de 1985 s'avère tata , "sphique . Voici le contenu du
télégramme qui lui été idressé par les organismes coopératifs
du marché de la fraise (Coopérative des Bitarelles, S .I .C . A.
Uperli, coopérative S . O . C. A . V. E., coopérative Valcodor) : « Le
marché de la fraise est com plètement dégradé . Prix de vente
moitié du prix de revient . Concurrence espagnole et italienne
sur la C .E.E. Maturité groupée, conséquence de l'excès de froid
de janvier . Revenus du producteur catastrophiques . Demandons
aux pouvoirs publics soutien du marché . s Il a vérifié ces affir-
mations auprès de plusieurs fraisiculteurs, notamment M . Colinet,
maire de Breuilh, président du marché du Cadran de Vergt
et représentant les producteurs, qui lui a confirmé la réalité
du contenu de ce télégramme, aggravé par l'orage du 5 juin
dont M . Baste, président de Valcodor, a souligné les conséquences
désastreuses . Il pense donc qu'il est nécessaire que le Gouver-
nement prenne des décisions de soutien du marché et d'aide
à l'agriculture périgourdine à nouveau sinistrée.

Question n" 854 . — re . Charles Miossec appelle l'attention
le M. le ministre de l ' agriculture sur l ' application de l'alinéa 3
Je l'arrêté du 14 mars 1885 complétant l'arrêté du 22 novem-
bre 1984 modifié relatif à la détermination des quantités de
référence des acheteurs de lait. Cet alinéa précise qu'a il est
interdit aux acheteurs de lait d'appliquer un système de rému-
nération conduisant à privilégier de manière directe ou indirecte
les producteurs livrant les plus grandes quantités de lait s.
Or, si certains industriels appliquent ces dispositions sans dis-
crimination à l'égard des producteurs, et quelles que soient les
quantités de lait livrées, d'autres continuent d'appliquer une
distinction par le biais du forfait-arrêt ou frais fixes de collecte,
qui : ramené au litrage livré, aboutit à sanctionner les produc-
teurs petits et moyens. Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures concrètes il entend prendre afin que cesse cette pratique
et que soit réellement appliqué l'arrêté du 14 mars 1985.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

Nomination de rapaorte utrs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES

M . Jean-Pierre Sueur a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi relatif à la recherche et au développement tech-
nologique (n" 2745).

COMMISSION DES FINANCES, DE L ' ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

M. Yves Tavernier a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi relatif à la recherche et au développement tech-
nologique (n" 2745) .
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Sénateurs.
M. François Mortelette a été nommé rapporteur pour avis du

projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratification d'un
avenant à la convention fiscale antrs la République française
et les Etats-Unis d'Amérique en matière d'impôts sur le revenu
et la fortune, signée le 28 juillet 1967 et modifiée par les ave-
nants du 12 octobre 1970 et du 24 novembre 1978 (n" 2748),
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires
étrangères.

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M. Philippe B+asinet a été nommé rapporteur du projet de
loi reiatif à la recherche et au développement technologique
(n" 2745).

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mercredi 19 juin 1985, à
douze heures, dans les salons de la présidence.

Commission mixte paritaire.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
I .FS DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF
A L 'U .tBANISM'; AU VOISINAGE DES AÉRODROMES

A la suite des nominatio :Is effectuées par l ' Assemblée natio-
nale le jeudi 13 juin 1985 et par le Sénat dans sa séance du
mardi 11 juin 1985, cette commission est ainsi composée :

Députés .

Membres suppléants.

MM . Paul Bladt.
Jean-Claude Bois.
Frédéric Jalton.
Jean Peuziat.
Jean Rigaud.
Maurice Nilès.
Jean-Louis Goasduff .

En application de l'article 25 du règlement, le groupe U .D.F.
a désigné M. Proriol pour siéger à cette délégation.

Candidature affichée le 13 juin 1985, à dix-huit heures, et
publiée au Journal officiel (Lois et décrets) du 14 juin 1985.

La nomination prend effet dès la publication au Journal
officiel .

QUESTION ORALE SANS DEBAT

Justice (tribunaux de grande instance : Paris).

864 . — 14 juin 1985. — M. Pierre-Charles Krieg attire l ' attention de
M . le garde des sceaux, ministre de le justice, sur une circulaire
n" 1-85 en date du 24 avril 1985, signée par M . le procureur de la
République près le tribunal de grande instance de Paris et tendant
à étendre à l'audience de la 23' chambre du samedi après-midi ainsi
qu'à la seconde audience du samedi la procédure d 'audience de
type accusatoire pratiquée, depuis un an environ, à la 23' chambre
correctionnelle . Il lui signale que cette procédure présente de nom.
breuses anomalies et irrégularités au regard des règles édictées par
le code de procédure pénale et lui demande quelles mesures il
compte prendre pour éviter tout débordement en cette délicate
matière.

Membres titulaires.

MM . C l aude Michel.
Georges Le Baill.
Noël Ravassard.
Marcel Wacheux.
Charles Fêvre.
Paul Mercieca.
Roland Nungesser .

Membres titulaires.

MM . Michel Chauty.
Jean Colin.
Philippe François.
Bernard Hugo (Yvelines).
Jacques Moutet.
Pierre Noé.
Richard Pouille.

Membres suppléants.

MM Auguste Chupin.
Jean Puech.
Paul Kauss.
Louis Mercier.
Georges Berchet.
Marcel Bony.

Mme Monique Midy.

Délégation de l'Assemblée nationale
pour les communautés européennes.

(Instituée par l'article unique
de la loi n" 79-564 du 6 juillet 1979 .)
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

Séance du Jeudi 13 Juin 1985.

Sur

	

l'ensemble

	

du

	

pro)et

SCRUTIN

	

(N"

	

837)

modifiant

	

le

	

code

G rézard.
Grimant.
Guyard.
Haesebroeck .

Malsonnat.
Malandain.
Maigras.
Marchais

Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Queyranne.
Ravassard.de

	

loi

	

organique
électoral et

	

relatif

	

à l'élection

	

des députés 'deu(riéme et nouvelle cage .Georges) . Mas (Roger) . Raymond.
lecture' .

Hautecceur.
Haye (Kléber) .

Massai (René).
Massaud (Edmond) .

Renard.
Renault.

votants	 485Nombre des
Hermier
Mme Horvath.

Masse (Marius;
Massion (Marc) .

Richard (Main).
Rieubon.

Nombre des suffrages exprimés	 485 llory . Massot (François) . Riga) (Jean).
!Majorité absolue 	 243 liouteer Mathus. Rimbault.

l fuguet.
Huyghues

Mazoin.
Mellick.

Rival (Maurice).
Robin.Pour

	

l'adoption

	

324
des Etages. Menga . Rodet.Contre

L' Assemblée nationale

	 161
Istace
Mme .)acq (Marte).
Mme Jacquaint .

Mercieca.
Metais.
Metzinger.

Roger (Cmge).
Roger-Machart.
Rouquet (René).a adopté .

Derosier .

Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz .

Michel (Claude).
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre).
)fttterrand 'Guibert) .

Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.

Ont voté pour :

MM .

	

Boucherun
Adevah-P(euf (Charente) . Deschaux-Beaume. Join . Moco_ur . Santa Cruz.
Alaize Boucheron Desgranges . Josephe . Montdargent. Santrot.
Allons ; . (111e-et-Vilaine) . Dessein . Jospin . Montergnole. Sapin.
Mme Alq_tier. Bourget . Destrade . Josselin. Mme Mora Sarre (Georges).
Anciant . Bourguignon . Dhaille . Jourdan. (Christiane) . Schlr -r.
Ansart . Crame Dolio. Journet. Moreau (Paul) . Senea.
Asensi . Briand . Douyere . Julien . Moulinet . Sergent.
Aumout . Brune 'Alain) . Dro u in . Kucheida. Moutoussamy. Mua Sicard (Odile).
Badet . Brunet )André) . Ducoloné . Labazee . Natiez . Mme Soum.
Balligand Brunhes (Jacques) . Dumont (Jean-Louls). La borde . Mme Neiertz. Soury.
Bally . Bustin Dupilet. Lacombe 'Jean) . Mme Nevoux! Mme Sublet.
Balmigere . Cubé Duprat. Lagorce ( P ierre). Nilès. Suchod (Michel).
Bapt 'Gérard) . Mnte Cacheux. Mme Dupuy . Laignel . Notebart. Sueur.
Barailla Cambolice. Duraffour (Paul) . Laioinie. Odru. Tabanou.
Bardin . Cartelet . Durbec . Lambert . Oehler . Taddei.
Barthe . Cartraud . Durieux (Jean-Paul). Lareng (Louis) . Olmeta. Tavernier.
Bartolone . Cassaing. Duromea . Larroque . Ortet . Teisseire.
Bassinet . Castor . Du roure. Lassale. Mme Osselin. Testu.
Bateux . Cathala . Durupt. Laurent (André). Mme Patrat . Th éa u din.
Battist . Caumont (de) . Du tard . Laurissergues . Patriat (François). Tinseau.
Bayou . Césaire . Escutia . Lavédrine. Pen (Albert) . Tendon.
Beau fils . Mme Chatgneau . Esmonin . Le Baill . Pé nicaut . Tourné.
Beaufort. Chanfrault Estier. Leborne . Perrier (Paul) . Mme Toutain.
Bêche (Guy) . Chapuis Evin . Le Coadic . Pesce . Vacant.
Becq (Jacques) . Charles 'Bernard) . Fa u g a ret. Mme Lecuir. Peuziat . Vadepied (Guy).
Bédoussac. Charpentier. Mme Fiévet . Le Drian . Philibert . Valroff.
Beix (Roland) . Charzat . Fleury. Le Foll . Pidjot . Vennin.
Bellon (André) . Chaubard . Floch (Jacques) . Lefranc . Pierret. Verdon.
Belorgey. Chauveau. Florian . Le Gars . Pignion . Vial-Massat.
Beltrame. Chénard . Forgues. Legrand (Joseph) . Pinard. Vidal (Joseph).
Benedetti . Chevallier. Forni . Lejeune (André) . Pistre . Villette.
Benetière . Chomat (Paul) Fourre . Le Meur Planchou . Vivien (Alain).
Bérégovoy (Michel) . Chouat (Didier) . Mme Frachon . Leonetti. Poignant . Vouillot.
Bernard (Jean) . Coffineau Mme Fraysse-Cazalis . Le Pensec . Poperen . Waeheux.

Bernard (Pierre) . Colin (Georges) . Fréche. Loncle Porelli . Wilquin.

Bernard (Roland) . Collomb (Gérard) . Frelaut . Luisis Portheault. Worms.

Berson (Michel) . Colonna . Gaillard . Madrelle (Bernard) . Pourchon . Zarka.
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain) .

Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet
Couqueberg.
Darinot .

Gallet (Jean).
Garcin.
Garmendia.
G a rro uste.
Mme Gaspard.

Mahéas .

	

Prat.

Ont voté contre :

MM .

	

Barre .

Zuccarelli.

Bigeard.Bladt (Paul) . Dassonville . Germon . Alphandéry. Barrot . Birraux.Blisko . Défarge. Giolitti . André . Bas (Pierre). Blanc (Jacques).
Bocquet (Alain) . Defontaine . Giovannelli. Ansquer . Baudouin . Bourg-Broc.
Bols . Dehoux . Mme Goeuriot. Aubert (Emmanuel) . Baumel 'Jacques) . Bouvard.
Bonnemaison . Delanoë. Gourmelon . Aubert (François d ' ) . Bayard . Branger.
Bonnet (Main) . Delehedde . Goux (Christian). Audinot . Bé gault . Briet (Benjamin).
Bonrepaux . Delisle . Gouze (Hubert) . Bachelet . Benouville (de) . Briane (Jean).
Borel. Denvers . Gouzes (Gérard) . Barnier. Bergelin . Brocard (Jean).
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Miossec.
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte (Alain).
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rossinot.
Royer (Jean).
Sablé.
Salmon.
Santo ni.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller .

SCRUTIN (N" 838)

Sur l'exception d'irrecevabilité opposce par M . Foyer au projet
de loi modifiant le code électoral et relatif à l'élection des députés
(deuxième et nouvelle lecture,.

Nombre des votants	 486
Nombre des su'frages exprimés	 486
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 164
Contre	 322

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour:

N 'ont pas pris part au vote :

MM . Lambertin, Mortelette, Mine Provost (Eliane) et M . Schreiner.

N ' ont pas pris part au vote :

M . Louis Merniaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Mar-
chand, qui presidait la séance.

Analyse du scrutin :

Groupe socialiste (285) :
Pour 279 ;

Non-votants : 6 : MM . Lambertin, Marchand président de séance,,
Mermaz n Louis n (président de l'Assemblée nationale n , Mortelette,
Mme Provost n Eliane, et M . Schreiner.

Groupe communiste (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (11):
Pour 1 : M . Pidjot ;

Contre : 10 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Gascher, Hunault,
Juventin, Royer n Jean, Sablé, Sergheraert et Stirn.

Mises au point au sujet du présent scrutin :

\I\I . Lambertin . \lorlelette . \ime Eliane Provost et M . Schreiner,
portés comme , n 'ayant pas pris part au vote . ont fait ',cuir qu 'ils
avaient voulu coter

	

(1(1r

MM . Alfonsi, Alain Bonnet, Mme Chai ;;neau . MM . Bernard Charles,
Defontaine, Duprat, Paul Duratfour, Mory, Julien, Larroque, Luisi,
Jean Rida) et Zuccarelli, portés r on ' ie ayant voté ... pour , ont
fait .avoir qu'ils avaient voulu

	

s'abstenir cotonteirement

Brochard .Albert).
Caro.
Cavaille.
Chaban-Delmas.
Chai lé.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet n Jean-Marie).
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse
Deniau ,Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Dominati.
Dousset.
Durand (Ad, . . n i).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Giscard d'Estaing

(Valéry).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy Pierre).

Groupe R .P .R . (88) :
Contre : 88.

Groupe U . D . F . (63) :

Contre : 63 .

Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussennieyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin (Jean).
Mme Harcourt

(Florsnce d ').
Harcourt

(François d').
Mme Hauteclocque

(de,.
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kerguéris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (Mené).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de ) .
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
\laujoüan du G . .et.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mes min.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles) .

MM.
Alphandéry.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Bachelet
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel (Jacques).
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaille.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daine( (Jean-Marie).
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau 'Xavier)
Deprez.
Desanlis.
Dominati.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine.

MM.
Adevah-Poeuf.
Alaize.
Alfonsi.
Mme Alquier.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Radet
Balligand
Bally.
Dalmigere
Bapt (Gérard).
Barailla.
Ba rd in.
Barthe .

Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Giscard d'Estaing

(Valéry).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Goux (Christian).
Grussenmeyer.
Guichard.
Fiaby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Ilamelin (Jean(.
Mme Harcourt

(Florence d' ).
Harcourt

(François d').
Mme Hauteclocque

(de).
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier.
Juventin.
Kaspereit.
Kerguéris
Koehl
Krieg.
Labbé.
La Combe )René).
Lafleur
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Alain n .
Marcel]'
Marcus.
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.

Ont voté contre :

Bartolone
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
ticche (Guy,.
lice(' n Jacques
Bédoussac
Bels (Roland , .
Bellon (André
Belorgey
Beltrame
Benedetti
Benet(ère.
Bérégovoy (Michel)

Médecin.
Méhaignerie.
Meliick.
Mesinin.
M essnier.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Paccou.
Perbet
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte Alain).
Pinte.
Pons.
2ourchon
Préaumont ide).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rossinot.
Rayer (Jean).
Sablé.
Salmon.
Sanma rco.
Santoni.
Saucier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Welsenhorn.
Zeller.

Bernara (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Blisko.
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonne maison.
Bonnet (Main).
Bonrepaux.
Borel .
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Boucheron
(Charente).

Boucheron
(iile-et-Vilaine).

Bourget.
ourgulgnon.

Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin
Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Coueueberg.
Darinot.
Casson ville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoe.
Delehedde.
Delisle.
Den vers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Deetrade.
Dhaille.
Dolto.
Douyère.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour (Paul).
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard .

Escutia.
Esmonln.
Estier.
Bvin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frèche.
Frelaut.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garcin.
Garmendia.
Garrou°(e.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Glovannelli.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Gouze (Hubert).
Gonzes (Gérard).
Grézard.
Grimont
Guyard.
Haesebroeck.
Nage (Georges).
Hautecceur.
Haye (Kléber).
Hermier.
Mme Horvath.
Hory
Houteer.
Huguet.
liuyghues

des Etages.
Istace
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin,
Jourdan.
Journet.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
Laborde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Larroque.
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Le Bain.

Leborne.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drlan.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Luis(.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras
Marchais.
Mas (Roger).
Massat (René).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot (François).
Mathus.
Mazoin.
Menga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Moc(cur.
Montdargent.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mme Nelertz.
Mme Neveux.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perri"r (Paul).
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.

Portheault
Prat.
Prouvost (Pierre(.
Proveux (Jean).
Mme Provost (El : ne).
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal (Jean).
Rimbault.
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).

Groupe R . P. R . (88) :
Pour : 88.

Groupe U . D . F . (63) :
Pour : 63 .

Rousseau.
Sainte-Marie.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges)
Sehiffler.
Schrelner.
Sénés.
Sergent.
Mme Sieard (Odile).
Mme Som.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.

Théaudin.
Tinseau.
Tendon.
Tourné.
Mme Tentai«.
Vacant.
Vadepled (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
ZuccarellL

N'ont pas pris part au vote:

MM . Cascher, Lavédrine et Pidjot.

N ' ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l 'Assemblée nationale, et M . Mar-
chand, qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Pour : 4 : MM . Goux (Christian), Mellick, Pourchon et Sanmarco ;
Contre : 278 ;
Non-votants : 3 ; MM . Lavédrine, Marchand (président de séance)

et Mermaz (Louis) (président de l ' Assemblée nationale).

Groupe communiste (44) :
Contre : 44.

Non-inscrits (I1):
Pour : 9 : MM. Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juventia,

Royer (Jeano, Sablé, Sergheraert et Stirn ;
Non-votants : 2 : MM. Cascher et Pidjot.

Mises au point au sujet du présent scrutin :

MM . Christian Goux, McLick, Pourchon, Sanmarco, portés comme
ayam voté ' pour ainsi que M . Lavédrine, porté comme « n' ayant
pas pris part au vote ,, ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter
«contre s.

Prix du numéro : 2,70 F. (Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats;
celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)

Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix
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